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Cet  ouvrage  étant  dèstiné  à faire  partie 
d’un  cours  d’éducation  nationale  , l’auteur 
prie  MM.  les  députés  de  l’assemblée  natio- 
nale, qui  en  prendront  lecture,  de  vouloir 
bien  remettre  leurs  observations  pour  la 
perfection  de  l’ouvrage, à M.  Lucas,  député 
du  Bourbonnais , ou  à M.  le  curé  d’Evaux. 

Il  s’estjspalheureusement  glissé  bien  des 
fautes  devypographie;  mais  les  personnes 
instruites  savent  combien  un  auteur  novice 
a besoin  d’indulgence  sur  cet  article  comme 
str  le  résultat  de  ses  réflexions. 
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Préfacé»  Tristes  suites  de  Icl  servitude  et 
du  despotisme.  — Droits  de  V homme. 

Chap.  i.  La  volonté  générale  était  U unique 
règle  dans  Us  premières  sociétés.  — Les 
loix  navoient  de  force  que  lorsqu  elles 
avaient  ete  approuvées  par  le  peuple,  p.  i. 

Chap.  2.  Réforme  des  sociétés  — Esprit  des 
loix.  — Liberté  de  penser  et  dJ  agir.-- Es- 
clavage.— Propriétés  mobiliaires  et  fon- 
cières.— Peines  et  récompenses „ pag-17. 

Chap.  3.  Esprit  des  gouvernemens.—  Démo- 
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sentons de  sa  nation.  pag.  6o. 
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Les  princes  ne  peuvent  ni  ne  doivent  la 
faire  sans  le  consentementde  leurs  peuples. 

...  Force  publique . ' PaS‘  7°* 

Chap.  6.  Administration  publique.  — A qui 
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doit  être  réparti.,  PaS*  1 27  ‘ 

Chap,  xo.  Religion,, principal  soutien  d un 
état  et  des  loix.  Pa§‘  172 

Chap.  1 x.  Religion  chrétienne.—  Sa  supé- 
riorité. — Parti  que  le  gouvernement  peut 
tirer  des  ministres  de  la  religion  catho- 
lique pour  V instruction  publique,  p.  18a* 
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i.Jj’Homme  environné  de  maux  c 
toute  part,  obligé  de  défendre  sans  cesi 
sa  vie  contre  les  injures  de  F air,  contre  k 
inondations  des  eaux , contre  la  fureur  de 
volcans , contre  la  stérilité  de  la  terre , qi 
ne  lui  fournit  qu’avec  peine  sa  subsistance 
enfin  contre  les  dens  elles  griffes  des  bête: 
féroces  ; l’homme,  environné  de  tant  d’en- 
nemis acharnés  à sa  perte , prit  pour  sa 
propre  conservation  le  parti  de  se  réunir  à 
ses  semblables,  afin  demettre  en  commun 
leurs  forces  et  leur  intelligence.  C’est  par 
cette  réunion  qu’il  a triomphé  de  tant  de 
maux , qu  il  a assuré  sa  subsistance , qu’il  a 
asservi  une  partie  des  animaux,  qu’il  a re- 
poussé les  autres  au  fond  des  déserts  et 
qu’il  est  venu  à bout  de  se  procure/  un 
onheur  que  la  nature  vouloit  pour  ainsi 
dire  lui  faire  acheter.  On  peut  donc  dire 
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que  la  société  est  née  de  nos  bésoins 
mutuels. 

2 Ainsi  réunis  les  hommmes  établirent 
une  force  qui  pût  prévenir  et  réprimer  les 
injures  que  les  associés  avoient  a craindre 
les  uns  des  autres.  C’est  la  sentinelle  qui 
veille  pour  empêcher,  que  les  travaux  com- 
muns ne  soient  troublés  et  que  la  tranqui  - 
lité  des  individus  ne  soit  attaquée  ; de  ma- 
nière que  si  la  société  doit  son  origine  aux 
maux  dont  l’homme  est  menacé  de  toute 
part,  et  si  elle  tend  toujours  au  bien  com- 
mun , le  gouvernement  est  né  des  vices 
mêmes  des  hommes  réunis , et  n’est  établi 
que  pour  réprimer  le  mal.  Le  gouverne- 
ment n’est  donc  institué  que  pour  la  société 
dont  il  n’est  que  l’instrument;  c’est  elle  qui 
a créé  la  force  publique  ; l’ayant  reçue 
j vile  le  gouvernement  même  doit  la  con- 
sacrer toute  entière  à son  usage. 

3 . La  première  famille  forma  la  premiei  e 

société  , et  le  premier  gouvernement  fut  le 

gouvernement  patriarc'nal  fondé  sur  l’amour, 

l’obéissance  et  le  respect.  Cette  famille  s é- 


tam  èenc;ue  > ss  divisa  ; des  intérêts  oppo- 
ses suscitèrent  des  guerres  entre  des  frères 
qui,  se  méconnoissant,  fondirent  les  uns  sur 
ies  autres.  Le  vaincu  devint  l’esclaye  du 
vainqueur  qui  se  partagea  ses  campagnes  , 

,A  eniailS?  femmes.  Le  vainqueur  lui— 
meme  fier  de  sa  victoire  et  aidé  de  ses 
compagnons  de  guerre,  soumit  tous  les 
autres  membres  de  la  société  aux  atrocités, 
aux  humiliations  de  la  servitude.  Après  avoir 
ainsi  réduit  ses  associés  à l’esclavage,  il 
voulut  aussi  y soumettre  ses  voisins,  Poussé 
par  la  jalousie  et  par  la  férocité , il  marche 
contre  eux, extermine  les  uns,  met  les  autres 
en  servitude,  et  avec  le  tems  il  ne  reste  dans 
de  vastes  contrées  qu’un  monarque  ou  un 
despote  : tout  le  reste  est  en  proie  à la 
terreur,  à la  bassesse,  à la  flatterie,  à la  stu- 
pidité et  à la  superstition. 


, 4-  On  ne  peut  se  former  une  juste  idée 
du  triste  état  auquel  l’espèce  humaine  fût 
réduite  et  combien  son  caractère  et  s^s 
droits  furent  avilis.  Toute  ame  sensible  ne 
peut  s’empêcher  de  tirer  le  rideau  sur  un- 
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pareil  tableau.  La  plupart  des  chefs  legai 
dant  les  peuples  comme  des  assemblages 
d’êtres  méprisables  mis  sur  la  terre  pour 
satisfaire  leurs  plaisirs  et  exécuter  leurs 
volontés , les  ont  traités  avec  un  mépris  et 
une  cruauté  qu’ils  n’auroient  pas  exercés 
contre  les  animaux  destinés  a leurs  amuse- 
mens.  Oubliant  qu’ils  n’a  voient  l’autorité  et 
la  force  en  main  que  pour  le  bonheur  de 
leurs  semblables;  on  diroit  a la  manière 
dont  ils  les  ont  traités  qu’ils  étoient  chargés  , 
de  les  accabler  de  maux  et  de  les  détiune. 

En  effet  quand  on  leur 

commission  aussi  abominable  ^ ils  ne  s y 

seroient  pas  pris  autrement  pour  la  remplir. 

j.  Le  despotisme  et  la  tyrannie  ont  tout 
dégradé  : l’homme  est  tombé  dans  un  état 
d’avilissement  qui  fait  frémir  de  honte  et 
d’horreur.  lEans  le  siecle  meme  ou  nous 
sommes , l’Asie  est  remplie  d’esclaves  qui 
méconnoissent  jusqu’au  titre  d’homme  dont 
ils  sont  décorés.  L’Europe  même  nous  offre 
un  grand  nombre  de  peuples  qui  vivent  sous 
le  plus  odieux  arbitraire.  Les  plus  libres 
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conservent  encore  eux-mêmes  des  restes 
de  despotisme  qui  les  tiennent  sans  cesse 
dans  l'inquiétude  et  la  crainte.  L'ignorance 
l'oubli  et  le  mépris  des  droits  de  l'homme 
sont  1 unique  cause  des  malheurs  publics  et 
de  la  corruption  des  gouvernemens. 

On  ignoroit  que  les  hommes  fussent 
libres  de  faire  tout  ce  qu'ils  voudroient , et 
d'user  de  leurs  facultés  comme  ils  jugeroient 
à propos , pourvu  qu'ils  ne  fissent  rien  qui 
pût  nuire  à leurs  semblables  et  troubler 
leur  bonheur. 

La  propriété  , l'honneur  , la  réputation , 
la  tranquillité  , rien  n'étoit  en  sûreté  , rien 
n'étoit  respecté. 

Les  principes  de  toute  souveraineté,  qui 
réside  essentiellement  dans  les  membres  de 
la  société  pris  collectivement , les  princes, 

les  magistrats  se  les  étoient  arrogés:  l'intérêt 

. 

de  tous  qui  devoit  faire  la  loi  générale  étoit 
mis  après  l'intérêt  particulier.  Au  lieu  de 
loix  qui  fussent  approuvées  par  toute  la 
nation,  on  n'avoit  pour  régies  que  des  volon- 
tés particulières  ; et  on  n'examinoit  pas  en 
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faisant  les  loix  si  elles  convenoient  au  plus 
grand  nombre  ; mais  si  elles  étoient  utiles 
ou  agréables  au  prince  et  à quelques  indi- 
vidus. 

La  loi  , au  lieu  de  ne  défendre  que 
des  actions  nuisibles  à la  société  , en  dé- 
fendait souvent  d’utiles  et  de  louables. 
Elle  étoit  elle  - même  un  obtacle  à la 
vertu.  Elle  sembloit  n’être  faite  que  pour 
favoriser  le  riche  et  l’homme  en  place 
contre  le  pauvre  et  Tindigent.  Les  ma- 
gistrats chargés  de  la  faire  exécuter  ne 
s’en  servoient  souvent  que  pour  favoriser 
leurs  passions  et  soutenir  leurs  injustices. 

Les  peines  les  plus  attroces  étoient 
employées  pour  des  fautes  légères,  ou  pour 
des  actions  indifférentes  ; tandis  que  les 
plus  grands  crimes  étoient  absous. 

Ce  n’étoit  pas  toujours  la  loi  qui  com- 
mandoit  ; elle  étoit  la  plupart  du  tems 
comptes  pour  rien.  C’étoit  le  caprice  , 
c’étoit  la  fantaisie  qui  exercoient  un  pou- 
voir absolu. 

Souvent  il  suffisait  d’être  accusé  poux, 


BU 


être  sensé  coupable  et  livré  aux  plug  grand» 
supplices.  C’est  ainsi  que  la  vertu , le  génie* 
et  l’innocence  , étoient  à tous  momens  la 
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proie  de  la  méchanceté,,  de  l’envie,  et  des 
autres  passions.  Il  ne  falloit  que  déplaire 
à un  ministre  ou  à un  homme  puissant  pour 
être  réputé  coupable  des  plus  grands  crimes, 
et  être  puni  comme  tel.  Les  peines  n’étoient 
jamais  assés  fortes  quand  il  s’agissoit  de 
servir  la  jalousie  ou  la  haine.  Il  falloit  ap- 
peller  à leur  secours  la  religion  même  * 
et  en  quelque  sorte  la  divinité. 

L’homme  avoit  toujours  à craindre  et 
presque  rien  à espérer.  Une  vile  délation* 
une  basse  jalousie  faisoient  souvent  périr 
un  innocent  au  moment  où  il  s’y  aîtendoit 
le  moins. 

L’injustice  se  manifestoit  dans  les  récom- 
penses comme  dans  les  peines.  On  accor- 
doit  à la  naissance , à la  faveur , aux  grâces* 
souvent  même  au  libertinage  le  plus  hon- 
teux , les  dignités  , les  employés  , les 
honneurs  qui  ne  pouvoient  être  fondés  que 
sur  l’utilité  commune  , et  qui  n’étoient 
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dûs  qu’aux  talens,  à la  conduite  et  à la 
capacité. 

, Il  n’étoit  plus  permis  d’aller  chercher 
le  bonheur  partout  où  on  croioit  pouvoir 
le  trouver.  Il  falloit  se  résoudre  à périr 
dej  misère  dans  le  pays  où  on  étoit 
confiné. 

La  vérité  étoit  bannie  de  dessus  la 
terre.  Personne  n’osoit  la  dire.  Il  falloit 
être  témoin  des  injustices  les  plus  révol- 
tâmes , il  falloit  même  les  souffrir  sans  se 
plaindre.  Quelqu’injustes  que  fussent  les 
loix  ou  les  ordres  des  magistrats  ; il  falloit 
s’y  soumettre  sans  oser  faire  la  moindre 
représentation.  Les  hommes  les  plus  har- 
dis , les  génies  les  plus  tranchans  ne 
les  envisagoient  qu’en  tremblant.  Parler 
pour  en  faire  sentir  les  vices  3 et  proposer 
les  moyens  de  les  redresser  , auroit  été 
un  crime  digne  du  dernier  supplice.  C’étoit 
attenter  à l’autorité  des  roix  , c’étoit  semer 
l’esprit  de  la  révolte. 

Les  hommes  industrieux  , ne  pouvoient 
ni  travailler  , ni  commercer  librement. 
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Us  étoieut  gênés  jusque  dans  Pusage  de 
leurs  facultés  et  dans  la  possession  de 
tout  ce  qui  leur  appartenoit.  Un  homme 
étoit  souvent  puni  pour  son  industrie  et 
sa  bonne  conduite.  On  portoit  la  contrainte 
jusqu’à  le  gêner  dans  Pacquisition  de  ce 
qui  pouvoit  lui  faire  plaisir  ou  lui  con- 
venir. 

La  propriété  qui  a tant  de  charmes  pro- 
pres à animer  et  à attacher  à une  société 
la  propriété  if  étoit  plus  que  dans  l’imagi- 
nation.  On  étoit  à tous  momens  exposé 
à la  perdre  et  à perdre  la  vie  avec  elle. 

Le  misérable  qui  pouvoit  à peine  fournir 
a sa  subsistance  y supportoit  les  charges 
publiques  ; tandis  que  le  riche  vivant  dans 
Populence  en  étoit  dispensé.  Pendant  que 
Pun  jouissoit  de  tous  les  plaisirs  de  la 
vie  y on  enlevoit  aux  autres  jusqu’à  leur 
plus  étroit  nécessaire  pour  fournir  à la  dé- 
bauche des  princes  et  des  courtisans.  On  ne 
conçoit  pas  comment  on  n’avoit  pas  encore 
tenté  de  leur  faire  payer  jusqu’à  Pair  qu’ils, 
respiraient. 
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Les  contributions  elles  - mêmes  étaient 
une  source  de  tyrannie  et  de  vexations.  Au 
lieu  de  tourner  à davantage  des  sociétés , 
elles  tournoient  à leur  perte  par  la  manière 
dont  elles  étoient  assises  & celle  dont  elles 
étoient  perçues.  Elles  sembioient  n’avoir 
d’autre  but  que  celui  de  décourager  le  tra- 
vail et  l’industrie  , d’exciter  la  cupidité,  de 
corrompre  les  mœurs , & de  ravir  au  peu- 
ple ses  moyens  de  subsistance  les  plus 
nécessaires. 

Aucune  loi  ne  forçoit  les  traitans  à 
rendre  compte  de  leur  perception.  C’c- 
toient  souvent  des  voleurs  publics  qui 
avoient  un  privilège  exclusif  d’exercer 
toute  sorte  de  rapines , sans  que  personne 
pût  s’en  plaindre.  On  auroit  été  tenté 
de  croire  que  les  contributions  n’étoient 
fournies  par  les  peuples  que  pour  entretenir 
leur  luxe  et  leurs  passions  déréglées^ 

La  force  publique  qui  dans  l’origine  des 
sociétés  avoit  été  mise  dans  les  mains  des 
magistrats  pour  contenir  les  méchans  et 
assurer  la  tranquillité  publique , étoit  devê-< 
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nu  le  plus  redoutable  instrument  du  des- 
potisme et  de  la  tyrannie.  Les  princes 
s’en  servoient  pour  exercer  leurs  cruautés 
et  leurs  passions.  Malheur  à quiconque 
n’avoit  pas  le,  bonheur  de  leur  plaire.  Pro- 
digues du  sang  de  leurs  sujets  , ils  ne 
craignoient  pas  de  le  répandre  pour  satis- 
faire leur  haine  ou  leur  ambition. 

Enfin  , il  n’étoit  pas  même  permis  dans 
plusieurs  contrées  de  rendre  un  culte  rai- 
sonnable à la  divinité,  ni  de  la  venger  des 
injures  et  des  calomnies  de  la  superstition. 
Des  hommes  d’un  profond  génie  ne  pou- 
voient,  sans  s’exposer,  combattre  des  opi- 
nions dangéreuses  ou  méprisables.  Il  falloir 
croire  ce  que  croy oient  des  imbéciles  ou 
d’indignes  fanatiques , si  on  ne  vouloit  pas 
êtreexposé  aux  persécutions  les  plus  cri- 
minelles. 

Tel  étoit  Pétat  de  tous  les  peuples  de  la 
terre , lorsque  pour  le  bonheur  du  genre 
humain , Louis  XVI  entouré  des  repré- 
sentai de  sa  nation , a rendu  hommage 


à la  grandeur  de  Fhomme , et  a fait  con- 
noître  au  monde  étonné  quels  sont  ses 
droits  et  quelle  est  la  noblesse  de  son 
caractère. 

D RO  I T S DE  LJ H O MME. 
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Article  premier. 

Les  hommes  naissent  et  demeurent  libres 
et  égaux  ; les  distinctions  sociales  ne  peu- 
vent être  fondées  que  sur  Futilité  publique. 

II.  Le  but  de  toute  association  politique 
est  la  conservation  des  droits  naturels  et 
imprescriptibles  de  Fhomme  : ces  droits 
sont  la  liberté , la  propriété , la  sûreté  et 
la  résistance  à Foppression. 

III.  Le  principe  de  toute  souveraineté 
réside  essentiellement  dans  la  nation  ; nul 
corps  5 nul  individu  ne  peut  exercer  d’au- 
torité qui  n’en  émane  expressément. 

IV.  La  liberté  consiste  à pouvoir  faire 
tout  ce  qui  ne  nuit  pas  à autrui;  ainsi  Fexer- 


cice  des  droits  naturels  de  chaque  homme, 
n?a  de  bornes  que  celles  qui  assurent  aux 
autres  membres  de  la  société,  la  jouissance 
de  ces  mêmes  droits  ; ces  bornes  ne  peu- 
vent être  déterminées  que  par  la  loi. 


V.  La  loi  n’a  le  droit  de  défendre  que 
les  actions  nuisibles  à la  société.  Tout  ce 
qui  n’est  pas  défendu  par  la  loi,  ne  peut  être 


empêché  , et  nul  ne  peut  être  contraint  à 
faire  ce  qu’elle  n’ordonne  pas. 

VI.  La  loi  est  l’expression  de  la  volonté 
générale  ; tous  les  citoyens  ont  droit  de 
concourir  personnellement  ou  par  leurs  re- 
présentans , à sa  formation  ; elle  doit  être 
la  même  pour  tous  , soit  qu’elle  protégé  , 
soit  qu’elle  punisse.  Tous  les  citoyens  étant 
égaux  à ses  yeux , sont  également  admissi- 
bles à toutes  dignités , places  et  emplois 
publics  , selon  leur  capacité , et  sans  autres 
distinctions  que  celles  de  leurs  vertus  et  de 
leurs  talens. 

VIL  Nul  homme  ne  peut  être  accusé , 
arrêté , ni  détenu  que  dans  les  cas  déter- 
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mines  par  la  loi  et  selon  les  formes  qu’elle 
3 pies.rites.  Ceux  qui  sollicitent  ^ expédient, 
exécutent  ou  font  exécuter  des  ordres  arbi- 
traires, doivent  être  punis;  mais  tout  citoyen 
appelle  ou  saisi  en  vertu  de  la  loi , doit 
obeii  à 1 instant  ; il  se  rend  coupable  par 
la  résistance. 

VIXI.  La  loi  ne  doit  établir  que  des  pei- 
nes su  ictement  et  évidemment  nécessaires, 
et  nul  ne  peut  être  puni  qu’en  vertu  d’une 
loi  établie  et  piomulguée  antérieurement 
au  délit  y et  légalement  appliquée. 

IX-  Tout  homme  étant  présumé  inno- 
cent, jusqu’à  ce  qu’il  ait  été  déclaré  coupa- 
ble; s’il  est  jugé  indispensable  de  l’arrêter, 
toute  rigueur  qui  ne  seroit  pas  nécessaire 
pour  s’assurer  de  sa  personne  , doit  être 
sévèrement  reprimée  par  la  loi. 

X.  Nul  ne  doit  être  inquiété  pour  ses 
opinions  même  religieuses  , pourvu  que 
leur  manifestation  ne  trouble  pas  l’ordre 
public  établi  par  la  loi. 
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XL  La  libre  communication  des  pen- 
sées et  des  opinions  est  un  des  droits  les 
plus  précieux  de  Fhomme.  Tout  citoyen 
peut  donc  parler  , écrire  , imprimer  libre- 
ment , sauf  à répondre  de  Fabus  de  cette 
liberté  , dans  les  cas  déterminés  par  la  loi. 

XII.  La  garantie  des  droits  de  Fhomme 
et  du  citoyen  nécessite  une  force  publique: 
cette  force  est  donc  instituée  pour  Favan- 
tage  de  tous , et  non  pour  Futilité  particu- 
lière de  ceux  à qui  elle  est  confiée. 

XIII.  Pour  Fentretien  de  la  force  pu- 
blique „ et  pour  les  dépenses  .d'administra- 
tion , une  contribution  commune  est  indis- 
pensable ; elle  doit  être  également  répartie 
entre  tous  les  citoyens  7 en  raison  de  leurs 
facultés. 

XIV.  Les  citoyens  ont  le  droit  de  cons- 
tater par  eux-mêmes  ou  par  leurs  représen- 
tans  5 la  nécessité  de  la  contribution  publi- 
que , de  la  consentir  librement , d'en  suivre 
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Femploi  , et  d’en  déterminer  la  quotité  , 
l’assiette  , le  recouvrement  et  la  durée. 

XV.  La  société  a le  droit  de  demander 
compte  à tout  agent  public  de  son  admi- 
nistration. 

XVI.  Toute  société  dans  laquelle  la  ga- 
rantie des  droits  n’est  pas  assurée  , ni  la 
séparation  des  pouvoirs  déterminée  , n’a 

point  de  constitution. 

/ 

XVII.  Les  propriétés  étant  un  droit 
inviolable  et  sacré  , nul  ne  peut  en  être 
privé  , si  ce  n’est  lorsque  la  nécessité  pu- 
blique légalement  constatée,  l’exige  évi- 
demment, et  sous  la  condition  d’une  juste 
et  préalable  indemnité. 


CHAPITRE  PREMIER, 


Origine  des  sociétés* 

n 

ï*  J U moment  que  les  hommes  comment 
cèrent  à se  multiplier , ils  sentirent  la  nécessité 
de  se  réunir  en  société  , pour  pourvoir  à leur 
défense  et  à leurs  besoins  mutuels.  Us  sentirent 
aussi  la  nécessité  d’établir  pour  la  tranquillité  et 
pour  la  sûreté  de  tous  les  individus , des  loi.x  ou 
règles  que  personne  ne  put  enfreindre  , sans 
encourir  une  peine.  Ce  sentiment  est  si  naturel 
à l’homme , que  les  enfans  dans  leurs  jeux  , les 
brigands  eux-mêmes  , au  milieu  de  leurs  brigan- 
dages, font  et  reconnoissent  des  règles  que  per- 
sonne ne  peut  violer  , sans  s’exposer  à être  puni 
ou  à être  banni  de  la  société. 

2.  En  s’unissant  ainsi , les  hommes  n’a  voient 
d’autre  but  que  de  conserver  à chaque  individu 
sa  liberté  , ses  propriétés  et  sa  vie.  Chacun 
mettoit  ainsi  le  peu  de  force  et  de  ressource 
qu’il  avait  en  commun , pour  jouir  de  celles  des 
autres , de  manière  qu’il  gagnoit  beaucoup  plus 
qu’il  ne  perdoit , et  que  le  sort  de  tous  étanp 
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égal  ^ chacun  participoit  aux  biens  et  aux  maux 
qui  pou  voient  arriver  à la  société  commune  , 
d’où  il  faut  conclure  qu*aucun  particulier  trayant 
de  droit  sur  les  autres , chaque  individu  acquéroit 
•sur  tous  le  même  avantage  qu’il  leur  donnoit  sur 
lui  - même  ; et  que  tous  ne  reconnoissoient 
d’autres  loix  que  celles  que  leur  ciictoit  la  vo 
lonté  ou  plutôt  l’intérêt  général  , lequel  pouvant 
changer  selon  les  circonstances,  faisoit  aussi  chan- 
ger les  loix  ; ce  qui  étoit  d’autant  plus  facile  , 
qu’alors  il  n’y  avoir  pas  de  distinctions  parti  - 
culières , et  que  tous  les  intérêts  étaient  réunis 

et  subordonnés  à l’intérêt  général. 

3.II  arriva  ainsi  qu’on  ne  pouvoir  offenser  un 
des,  membres  de  la  société  -en  lui  ôtant  la  vie  ou  la 
liberté  , qu’on  n’attaquât  tout  le  corps,  et  encore 
plus  qu’on  ne  pouvoir  attaquer  tout  le  corps  sans 
que  les  membres  s’en  ressentissent  Lorsqu’un 
particulier  avoit  une  volonté  ou  un  intérêt  con- 
traire au  bien  général , on  le  forçoit  à obéir  à la 
volonté  générale  elle-même,  qui  voulant  le  bon- 
heur de  tous,  vouloir  celui  de  ce  particulier  comme 
celui  de  tous  les  individus.  Une  telle  association 
soutint  la  justice  contre  l’instinct , le  devoii  conne 
l’impulsion  phisyque  , le  droit  contre  1 appétit , et 
l’homme  consulta  sa  raison  avant  ae  suivie  ses 
penchans.  S’il  se  privait  de  plusieurs  avantage s 
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tenoit  de  la  nature  ? il  en  recouvroit  de  pftîâ 
grands  encore.  Réunis  en  société , les  hommes 
exercèrent  leurs  facultés , étendirent  leurs  idées 
ennoblirent  leur  sentimehs  à un  point  qu’on  ne 
peut  calculei  jusqu  ou  leur  ameseseroitaggrandie, 
vi  ces  sociétés  avaient  pu  se  soutenir  dans  leur 
état  primitif*  f 

4*  Les  differens  individus  ne  soumettoient  pas 
seulement  leur  volonté,  leur  vie  et  leur  liberté  à la 
volonté  générale,  ils  y Soumettoient  aülTi  leurs 
biens  et  leurs  propriétés  /quand  ils  eïi ^voient', 
pour  pouvoir  en  jouir  plus  sûrement.  La  société 
les  regardoit  alors  comme  son  bien  propre  , 
îem  en  assuroit  la  jouissance  et  contre  les  autres 
membres  de  l’état  et  contre  la  violence  des  ëtran- 
geis.  Si  les  sociétés  ainsi  formées  n’avoient  pas 
assez  de  propriétés  pour  fournir  à la  subsistance 
de  tous  les  membres  dont  elles  etoient  composées, 
on  s’emparoit  d’un  terrein  qui  n’avoit  point  de 
propriétaire  etqu  onpartageoit  entre  les  individus 
pouretre  cultivé  etmis  en  valeur.  Il  faut  croire  que 
ces  premiers  partages  ne  seuffroient  aucune  iné- 
galité, et  qu’en  les  faisant  la  société  seféservoit 
toujours  un  droit  général  pour  fournir  aux  besoins 
de  l’état. 

_ ■ r ■ 

y.  Nous  avons  dit  qu’en  formant  les  premières 
associations,  on  avoit  établi  des  loix  qui  rfavoient 
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pour  but  que  de  conserver  les  intérêts  de  la  so- 
ciété et  ceux  de  tous  les  particuliers  , tant  qu’ils 
n’y  seroient  pas  contraires.  La  volonté  générale 
étoit  donc  la  réglé  commune , et  la  société  etoitt 
en  danger  du  moment  que  les  intérêts  et  les  vo- 
lontés particulières  prenoient  un  certain  ascen- 
dant sur  elle.  Alors  un  cri  général  avertissoît  du 
danger,  et  les  membres,  délibérant  de  nouveau, 
renouvelloient  les  loix  , si  elles  étoient  encore 
conformes  à cette  règle  générale;  ou  leur  en  subs-, 
tituoient  d’autres  qui  n’en  étoient  toujours  qu’un© 
expression  et  une  manifestation.  C est  ainsi  qu  ou 
maintenoit  la  liberté  et  les  droits  des  individus,  et 
qu’on  s’opposoit  aux  effets  pernicieux  des  vo- 
lontés particulières  qui , ne  soupirant  qu’après  le 
pouvoir  et  les  préférences  , détruisent  ordinaire- 
ment toutes  les  sociétés , quand  une  fois  elles 

peuvent  prendre  le  dessus. 

6.  Il  est  aisé  de  conclure  de-la  que  la  société 
ne  pouvoit  exister  qu’ autant  que  la  volonté  gene- 
rale lui  serviroit  de  règle  , et  qu  elle  étoit  détiaite 
du  moment  que  la  volonté  particulière  1 empor 
toit  sur  elle.  Par  conséquent  dans  toute  société,  la 
souveraineté  qui  n’est  autre  chose  que  la  volonté 
générale , ne  peut  résider  que  dans  le  peuple  ou 
la  nation,  puisqu’elle  seule  peut  la  faire  connoïtie 
çt  l’exprimer.  Qn  peut  aussi  conclure  de  ce  qui 
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Vient  d’être  dit  que  lavolpnté  générale  étant  toujours 
droite  et  tendant  toujours  à Futilité  commune  , on 
pouvoit  sans  crainte  la  suivre,  quand  elle  étoit 
bien  exprimée  et  bien  manifestée.  Mais  malheu- 
reusement si  le  peuple  veut  toujours  son  bi$n, 
il  ne  le  voit  pas  toujours.  Une  fois  trompe  et 
séduit  sur  ses  intérêts  , sur-tout  quand  il  est  nom- 
breux , il  s’égare,  et  prend  la  volonté  particulière 
pour  la  volonté  générale;  et  voilà  ce  qui  détruisît 
ces  sociétés  primitives , dont  la  sagesse  ne  peut 
pas  être  révoquée  en  doute* 

7.  Pour  prévenir  un  pareil  inconvénient  , 
lorsque  les  sociétés  devenoient  nombreuses , et 
que  les  intérêrs  particuliers  prenoient  un  certain 
ascendant , il  auroit  fallu  que  les  peuples  eussent 
été  vraiment  instruits  de  leurs  droits  et  qu’il 
n’eussent  eu  aucune  communication  entr’eux  ; 
alors,  chacun  ne  donnant  que  sa,  volonté  parti- 
culière et  non  celle  de  ceux  qui  cherchoient  à 
le  séduire,  il  en  seroit  toujours  résulté  une  vo- 
lonté  générale  et  la  délibération  auroit  été  sure, 
Mais  il  se  faisoit  des  brigues  et  des  associations 
qui  avoient  des  volontés  particulières  contraires 
à la  volonté  générale , et  alors  n’ayant  pas  plus 
de  volonté  que  d’associations  particulières,  celle, 
qui  l’emportoit  devenoit  la  dominante  et  détrui- 
sit la  volonté  générale , avec  elle  la  souveraineté 
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et  la  société.  On  voit  par-là  combien  il  est  essen- 
tiel que  chaque  individu  n’opine  que  d’apres 
lui-même  , ou  que  si  il  y a des  corporations , 
comme  chez  les  Romains , le  nombre  en  soit  mul- 
tiplié , afin  qu’elles  soient  plus  difficiles  à gagner 
et  à séduire. 

8.  Quoiqu’une  société  composée  , comme 
nous  l’avons  dit  , ne  fut  qu’un  corps  moral  , 
dont  le  soin  le  plus  important  fût  de  veiller  a 
sa  propre  conservation  , et  à celle  de  tous  les 
individus  ; quoique  ce  corps  politique  eût  un 
pouvoir  absolu  sur  tous  les  siens;  il  ne  faut  pas 
croire  que  chaque  membre  abandonnât  l’usage 
de  tous  ses  biens  et  ae  sa  libeite  entière;  dna- 
bandonnoit  de  tout  cela  que  la  partie  qui  pou- 
voit  être  nécessaire  au  bien  de  la  société.  Si  un 
citoyen  est  obligé  de  lui  rendre  tous  les  services 
qu’elle  lui  demande,  la  société  de  son  côté  ne  peut 
pas  lui  en  demander  d’inutiles  et  sans  raisons  légi- 
times. Ainsi,  comme  nous  l’avons  déjà  dit,  leur 
situation  se  trouvoit  réellement  préférable  à ce 
qu’elle  étoit  auparavant,  et  au  lieu  d’une  aliéna- 
tion ils  ne  faisaient  qu’un  échange  avantageux 
d’un  bien  incertain,  précaire  et  difficile  à garder 
contre  un  autre  plus  sûr  et  meilleur  , je  veux 
dire  de  l’indépendance  naturelle  contre  la  li- 
berté; du  pouvoir  de  nuire  à autrui,  contre  leur 
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propre  sûreté  ; de  la  force  qui  pouvoit  être  sur- 
montée , contre  un  droit  que  la  société  rend 
invincible. 

o.  L’état  veilloit  continuellement  à la  conser- 
vation  de  leur  vie  qu’ils  lui  avoient  consacrée.  01 
donc  la  société  demandoit  quelquefois  qû  on 
exposât  cette  vie  pour  sa  défcnce,  elle  ne  deman- 
doit que  ce  qu’elle  avoît  conservé  elle-même , et 
que  sans  elle  on  n’auroit  pu  conservei  qu  avec 
beaucoup  plus  de  dangers  et  de  peine  dans  1 état 
de  nature.  Si  tous,  au  besoin , avoient  à combattue 
pour  la  patrie,  tant  que  la  société  étoit  oien  gou 
vernée,ils  n’avoient  jamais  a combattre  pour  eux 
mêmes  et  pour  quelques  momens  de  risque 
auxquels  ilfailoits’exposer  pour  l’intérêt  commun; 
on  étoit  à l’abri  d'une  fouie  de  dangers  et  g atta- 
ques auxquelles  on  aurait  été  expose  à tout 

momens  sans  sa  protection. 

io.  Nous  avons  dit  que  la  volonté  générale 
est  toujours  droite  et  que  tous  les  membies  a une 
société  bien  organisée  , doivent  vouloir  et  veulent 
réellement,  même  pour  leur  intérêt  propre,  le 
bonheur  de  chaque  individu.  Mais  cela  ne  se 
peut  qü’autant  que  chacun  ne  veut  pour  lui  que 
ce  qu’il  veut  pour  les  autres  , et  que  tous  les. 
individus  ne  se  regardant  plus  que  comme 
membres  du  même  corps  5 ne  pensent  qu  à ce 

/ A 4 


• h 


ï 


Si 


( 8 ) 

qui  peut  être  utile  ou  nuisible  à ce  corps  et  a 
chacune  des  parties  qui  le  composent  ; prise 
collectivement  ; par  conséquent,  si  cette  volonté 
s’applique  à un  objet  déterminé  elle  sort  de  son 
essence  et  elle  peut  alors  se  tromper  et  com- 
mettre des  injustices.  Si  il  s’agit  par  exemple 
d’un  homme  et  d’un  fait  particulier,  la  volonté 
générale  ne  peut  pas  le  juger,  parce  qu’elle  est 
sensée  ne  le  pas  eonnoître  ; elle  n’est  sensée 
connoître  que  le  corps  de  la  nation  , et  ce  qui 
a rapport  à l’intérêt  général.  On  peut  dire  par 
la  même  raison  que  le  souverain,  ou  l’état,  ne  peut 
pas  plus  charger  un  particulier  qu’un  autre,  parce 
qu’autrement  son  pouvoir  ne  seroit  pas  com- 
pétent; c’eü  aussi,  parla  même  raison,  que  la 
société  peut  conférer  le  pouvoir  de  faire  mourir 
des  coupables  , mais  qu’elle  ne  peut  l’ exerce^ 
elle  même.  Le  droit  de  faire  grâce  et  de  dispenser 
de  la  loi  , est  le  seul  qui  lui  appartiennent,  encore 
ce  droit  n’est-il  pas  bien  sûr. 

il.  D’après  ce  que  nous  avons  dit  des  en- 
gagemens  que  l’on  contracte  avec  la  société  en 
se  donnant  à elle,  on  ne  peut  nier  que  le  corps 
social  ne  puisse  disposer  de  la  vie  même  de 
quelques  individus  pour  le  salut  de  tous  ses 
membres , sans  que  personne  puisse  se  plaindre 
et  se  dispenser  d’obéir.  Car,  qui  veut  qu®  sa  vie 
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soit  conservée  aux  dépens  des  autres,  doit  aussi 
être  prêt  à la  donner  quand  il  le  faut.  Ainsi  le 
citoyen  n’étant  plus  juge  de  sa  propre  cause , 
quand  le  prince  veut  qu’il  s’expose  pour  le  bien 
commun , il  doit  obéir  ; par  la  même  raison  , 
l’état  doit  décerner  des  peines  de  mort  contre 
tout  malfaiteur , ou  assasin  qui  par  ses  forfaits 
devient  traître  à la  patrie  : la  conservation  de  l’état 
devenant  incompatible  avec  la  sienne  , il  faut 
qu’il  périsse  comme  un  ennemi  qui  lui  fait  la  guerre» 

Loix . 


12.  Nous  avons  dit  que  les  hommes  réunis  en 
société  prirent  pour  règle  la  volonté  générale; 
mais  comme  cette  volonté  ne  pouvoit  être  ma- 
nifeÛée  que  lorsque  tous  les  individus  étoient 
assemblés  et  que  leurs  occupations  ne  leur  per- 
mettoient  pas  de  se  réunir  à tous  momens  pour 
la  manifester  sur  tous  les  cas  qui  pourraient 
arriver  ; on  prit  le  sage  parti  d’établir  des  loix 
qui  pussent  régler  ce  que  chaque  citoyen  devoit 
faire  ou  éviter  pour  la  sâreté  et  le  bien  commun. 
Les  loix  dans  l’origine  n’étoient  donc  qu’une 
expression  fixe  de  la  volonté  générale  appli  - 
cable  à tous  les  cas  particuliers.  On  doit  croire 
d'après  ce  que  nous  avons  dit  de  cette  volonté 
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que  les  règles  etoient  conformes  a l’ordre  et  à 
la  juste  raison.  Ces  loix  n’étoient  proprement 
que  les  conditions  de  l’association  civile  ; de 
manière  que  quiconque  vouloit  y être  admis  » 
s’obligeoit  par  le  fait  à les  faire  observer  et  à 
subir  les  peines  portées  contre  les  infracteurs  ? 
si  il  les  violoit.  Comme  elles  n’étoient  que  1 ex- 
pression de  la  volonté  générale  , elles  dévoient 
être  approuvées  par  tout  le  peuple  pour  avoir 
leur  force  ; car  il  n’appartient  qu’à  ceux  qui 
s’associent  de  regler  les  conditions  de  la  société. 

13.  Mais  comme  le  peuple  n’a  pas  toute  la 
prévoyance  nécessaire  pour  former  les  actes  de 
la  volonté  générale  ; qu’il  veut  toujours  son 
bien  5 mais  qu'il  ne  le  voit  pas  toujours  ; que 
souvent  il  n’est  pas  éclairé  sur  ses  propres  inté- 
rêts , qu’il  n’apperçoit  pas  toujours  les  objets  tels, 
qu’ils  sont  ou  qu’ils  doivent  être;  qu’il  ne  sait 
pas  distinguer  le  bon  chemin  qu’il  cherche , et 
se  garantir  de  la  séduction  des  volontés  parti- 
culières ; enfin  comme  il  ne  sait  pas  rapprocher 
les  lieux  et  les  tems  5 balancei  1 attiait  des  avan- 
tages présens  et  sensibles  par  le  danger  des  maux 
éloignés  et  cachés  ; on  ne  peut  douter  que 
les  premiers  peuples  n’eussent  besoin  de  guide  , 
comme  ceux  d’anjourd’hui,  pour  obliger  les  uns 
à conformer  leurs  volontés  à leurs  raisons  5 et 
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pour  apprendre  aux  antres  à counoitre  ce  qu’ils 
dévoient  vouloir.  De  là  , vinrent  les  politiques 
et  les  sages,  qui  furent  chargés  de  rédiger  les 
loix  de  différentes  sociétés  , que  nous  admirons 
encore.  Mais  remarquez  qu’ils  n’avoient  pas  pour 
cela  le  pouvoir  législatif  dont  le  peuple  ne  peut 
pas  se  dépouiller , quand  il  le  voudroit  ; parce 
que,  comme  nous  l’avons  dit,  il  n’y  a que  la 
volonté  générale  qui  oblige  les  particuliers,  et 
qu’on  ne  peut  jamais  être  sûr  qu’une  volonté  par- 
ticulière ne  lui  est  pas  contraire  qu’après  l’avoir 
soumise  aux  suffrages  libres  du  peuple. 

iq.  » Pour  découvrir  les  meilleures  règles  de 
la  société  qui  conviennent  aux  nations,  il  faudroit, 
dit  Rousseau , une  intelligence  supérieure  qui  eût 
toutes  les  passions  et  qui  n’en  éprouvât  aucune; 
qni  n’@ut  aucun  rapport  avec  notre  nature  et  qui 
la  connut  à fond,  dont  le  bonheur  fut  indépendant 
de  nous  et  qui  pourtant  voulut  bien  s’occuper 
du  nôtre;  enfin  qui  dans  les  progrès  des  temps 
se  ménageant  un  gloire  éloignée  , put  travailler 
dans  un  siècle  et  jouir  dans  un  autre.  » Mais 
tous  ces  attributs  ne  conviennent  qu'à  dieu;  et 
vouloir  trouver  un  pareil  législateur  parmi  les 
hommes  , c’est  vouloir  l’impossible  --  Si  donc 
il  est  vrai  qu’un  prince  qui  fait  exécuter  les  loix 
fst  un  homme  rare;  que  sera-ce  d’un  législateur? 
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1 f.  Les  grands  hommes,  qui  dans  l’origine  des 
sociétés  se  chargeoient  de  rédiger  les  loix  qui 
dévoient  les  soutenir,  entreprenoient  une  grande 
opération.  Changer  5 pour  ainsi  dire  , la  pâture 
humaine  ; faire  de  chaque  individu  qui  est  pour 
lui-même  un  tout  parfait , partie  d’un  plus  grand 
tout , dont  il  reçoive  en  quelque  sorte  la  vie  et 
l’être;  altérer  la  eonstitut  on  de  l’homme  pour 
la  renforcer  ; substituer  une  existence  morale  à 
celle  que  nous  avons  reçue  de  la  nation;  ôter  à 
Fhomme  ses  propres  fore  s pour  lui  en  donner 
d’étrangères  , dont  il  ne  d s se  faire  usage  sans 
le  secours  et  l’ordre  d’autrui  ; voilà  ce  qu’il  doit 
se  proposer  de  faire.  C’est  ainsi  qu’en  anéantissant, 
pour  ainsi  dire,  les  forces  naturelles  de  chaque 
particulier,  il  forme  un  composé  de  forces  réunies, 
qu’on  peut  appeller  invincible,  quand  la  constitu- 
union  est  dans  toute  sa  vigueur. 

î6.  Un  législateur  n’étant  que  le  rédacteur  des 
loix  ou  de  la  volonté  générale , ne  doit  avoir  au- 
cune part  à leur  exécution,  comme  le  peuple  dont 
il  exprime  les  sen timons.  Autrement  ses  loix  ne 
seraient  plus  qu’une  émanation  d’une  volonté 
particulière;  et  ministre  de  ses  passions  ou  de  ses 
intérêts,  il  ne  pourrait  éviter  que  des  vues  parti- 
culières n’altérassent  la  sainteté  de  son  ouvrage  et 
ne  lui  fissent  commettre  des  injustices.  Les  légis* 
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kteurs  de  presque  toutes  les  républiques  ancien- 
nes, n’eurent  aucune  part  à l’exécution  des  loix 
qu’ils  avoient  rédigées  , et  si  dans  quelqu’unes,  ou 
réuni, sur  les  mêmes  personnes  le  pouvoir  de  faire 
des  loix,  et  celui  de  les  faire  exécuter , on  ne  tarda 
pas  à s’en  repentir. 

17.  Un  législateur  en  se  chargeant  de  rédiger 
"des  loix  pour  une  société , entréprenoit  un  ou- 
vrage au  dessus  des  forces  humaines  , et  il  n’a- 
voit  aucune  autorité  pour  cela.  Il  ayoit  pour 
nouvel  obstacle  à vaincre , le  peu  d’intelligence 
du  peuple,  qui,  comme  nous  l’avons  dit,  veut 
toujours  son  biéîf,  mais  qui  ne  le  voit  pas  tou- 
jours ; il  avoient  à combattre  les  intérêts  de 
chaque  individu , qui  auroit  à faire  des  sacrifices 
pour  le  bien  général , et  qui  ne  voyant  que  son 
intérêt  particulier , appercevoit  difficilement  les 
avantages  qu’il  devoir  retirer  des  privations  con- 
tinuelles qu’imposent  bs  bonnes  loix.  On  ne 
sent  que  trop  , tous  les  jours  qu’il  y a en  poli- 
tique , comme*  en  morale  , mille  idées  que  le 
peuple  ne  peut  comprendre  , et  que  les  vues 
générales  et  les  objets  trop  éloignés  , sont  égale- 
ment hors  de  sa  portée. 

18,  Les  législateurs  ne  pouvant  donc  enn 
ployer  m la  force  pour  contraindre  , ni  le  rai- 
sonnement pour  convaincre  , avoient  souvent 
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recours  à une  autre  ressource  , qui  entraînoit 
sans  violence  et  persuadoit  sans  convaincre* 
C’est  ainsi  qu’ils  mettoient  souvem  leurs  paroles 
dans  la  bouche  des  Dieux  ; et  que  dans  la  crainte 
de  n’ctre  pas  écoutés  eux-mêmes  , iis  faisoient 
parler  la  divinité.  Mais  le  règne  de  l’imposture 
n’est  pas  de  longue  durée  , il  n’y  a que  des 
grandes  âmes  et  des  génies  vastes  et  profonds, 
qui,  après  avoir  ainsi  séduit  la  multitude, puissent 
rendre  les  sociétés  durables. 

jp.  Ces  habiles  législateurs  s’attachèrent 
moins  à former  de  bonnes  loix , qu’à  en  donner 
qui  pussent  être  utiles  aux  peuples  qui  vouloient 
se  réunir  en  société  ; car  les  mêmes  loix  ne 
conviennent  pas  à toute  sorte  de  peuples  ; il  en 
est  même  à qui  il  seroit  inutile  d’en  donner  , 
ou  parce  qu’ils  ne  sont  pas  encore  en  état  de 
les  comprendre , ou  parce  qu’ils  sont  trop  cor- 
rompus pour  les  observer.  Les  peuples  , ainsi 
que  les  hommes,  ne  sont  dociles.,  que  dans  leur 
jeunesse  ; il  deviennent  incorrigibles  en  vieillis- 
sant.  Quandume  fois  las  coutumes  sç>nt  établies 
et  les  préjugés  enracinés  , c’est  une  entreprise 
dangereuse  et  presqu’inutile  de  vouloir  les  réfor- 
mer. Le  peuple,  semblable  alors  à un  malade, 
stupide  et  sans  courage  , ne  peut  pas  m ême 
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souffrir  qu’on  touche  à ses  maux  pour  le* 

guérir. 

20.  Les  législateurs  ne  faisoient  pas  moins 
d’attention  à l’étendue  que  devoir  avoir  l’état 
dont  ils  étoient  chargés  de  rédiger  les  loix  ; car 
on  peut  poser  pour  maxime  constante  , qu’un 
état  j pour  pouvoir  être  bien  gouverné,  ne  doit 
pas  être  trop  grand  ni  trop  petit , autrement  il 
ne  pourroit  se  maintenir  par  lui-même.  Enfin  , 
avant  d’entreprendre  la  législation  d’un  peuple  , 
ils  examinoient  avec  attention  plusieurs  circons- 
tances , sans  lesquelles  leur  projet  auroit  pu 
échouer.  Ils  vôuioient  un  peuple  qui  fut  déjà 
lié  par  quelque  union  d’origine  , d’intérêt  ou 
de  convention;  qui  n’eût  ni  coutumes,  ni  pré- 
jugés, ni  superstitions  bien  enracinées;  qui  put 
résister  à une  invasion  subite , et  qui  n’étant  ni 
riche  ni  pauvre , put  se  passer  de  tous  les  peuples 
voisins  ; et  quand  toutes  ces  conditions  ne  se 
trouvoient  pas  réunies,  ils  réussissoient  rarement. 

21.  Ce  qu’ils  cherchoient  le  plus  à établir  5 
c’étoit  de  bannir  toute  indépendance  particulière 
qui  est  autant  de  force  ôtée  au  corps  de  l’état 
et  d’introduire  l’égalité  sans  laquelle  la  vraie  IL 
berté  ne  peut  subsister.  Par  cette  égalité  on  en- 
tendoit  que  les  riches  ne  pussent  user  de  leur 
pouvoir  ni  de  leurs  biens  qu’en  vertu  des  loue 
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et  du  rang  qu’ils  occupoient  et  qu’aucun  choyé* 
ne  fut  assez  opulent  pour  en  acheter  un  autre  , 
ou  assezpauvre  pour  être  contraint  de  vendre  son 
honneur  et  sa  liberté.  Car  les  gueux  et  les  riches 
sont  également  funestes  au  bien  commun  ; des 
uns  sortent  les  fauteurs  de  la  tyrannie,  ctdes  autres 
les  tyrans  ; les  uns  achètent,  les  autres  vendent 
ordinairement  la  liberté  publique* 

22.  Comme  la  force  des  choses  tend  toujours 
à détruire  cette  égalité  , ils  prenoient  toutes  les 
précautions  possibles  pour  la  maintenir.  C’est 
dans  cette  vue  qu’ils  excitoient  l’industrie  et  pro- 
tegeoient  les  arts  vraiment  utiles  dans  les  con- 
trées  stériles  et  ingrates;  qu’au  contraire  , ils 
donnoient  tous  leurs  soins  à encourager  l'agri- 
culiure  qui  multiplie  les  hommes,  lorsque  les 
peuple  qu’ils  voûtaient  policer,  étoitdans  un  pays 
gras  et  fertile.  Ils  avoient  aussi  grand  soin  de 
ne  pas  mettre  leurs  loix  en  contradiction  ave<* 
les  goûts  les  rapports  naturels  , et  le  caractère 
de  leurs  concitoyens  de  peur  que  ces  contradic- 
tions n’ affaiblissent  insensiblement  l’état  par  leur 
çhoc  et  ne  détruisissent  peu- à -peu  le  goût 
des  peuples  pour  la  paix  ou  la  guerre , pour  le 
commerce  et  les  arts  selon  qu’ils  étoient  plus 
portés  aux  uns  et  aux  autres  d©  ces  penchans» 
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£3.  Enfin,  la  partie  dont  ils  faisoient  grand 
Cas  y e’étoient  les  mœurs , les  coutumes  et  sur- 
tout l’opinion  de  laquelle  dépend  le  succès  de 
toutes  les  autres  opérations.  La  loi  de  l’opinion 
ne  se  grave  pas  sur  le  marbre  ni  sur  l’airain 
friais  elle  domine  sur  l’esprit  même  des  citoyens* 
C’est  elle  qui  lui  donne  tous  les  jours  de  nou- 
velles forces  ; c’est  elle  enfin  qui , lorsque  le* 
loix  vieillissent  ou  s’éteiguent,  les  ranime  ou  les 
remplace , conserve  le  peuple  dans  l’esprit  de 
son  institution  et  substitue  insensiblement  la  force 
de  l’habitude  à celle  de  Fautorité. 


CHAPITRE  SECOND. 

Réforme  des  sociétés • 


X Ê s principes  qu’adoptèrent  les  prem  ier* 
légiflateurs  pour  former  les  sociétés  sont  de  tous 
les  tems  , parce  qu’ils  sont  puisés  dans  la  nature 
même.  Us  doivent  être  suivis  par  tous  ceux  qui 
veulent  entreprendre  de  donner  des  loix  à une 
nation  ou  de  réformer  celles  qu’elle  a déjà.  Ils 
doivent  être  suivi*  par  tous  les  sages  moderne* 
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qui,  jouissant  de  la  confiance  publique , seront 
chargés  de  rédiger  des  loix  pour  une  société 
naissante.  Bâtir  sur  d’autres  fondemens  , ce  se'roit 
vouloir  élever  unédiiîce  peu  durable  et  peu  solide. 
En  général  dans  la  politique  comme  dans  tout 
le  reste , il  faut  approcher  autant  que  l’on  peut 
de  la  nature  , si  l’on  ne  veut  s’égarer,  même  en 
Voulant  faire  le  bien. 

2,  Je  suppose  un  législateur  à qui  un  peuple 
demande  des  loix;  voici  les  principes  dont  il  ne 
doit  jamais  s’écarter.  11  doit  s attacher  premiè- 
rement à connoître  les  vœux  et  les  intérêts  du 
pins  grand  nombre  de  la  société,  sur-tout  de  ceux 
a qui  une  honnête  médiocrité  a conservé  un 
certain  amour  pour  l’egalite  et  des  lumièiesque 
le  pauvre  ne  peut  avoir , et  que  les  richesses  ont 
obscurci  dans  le  riche..  Il  doit  ensuite  considé- 
rer que  la  propriété  , la  liberté  et  la  vie  des 
individus  sont  des  choses  sacrées  auxquelles  la 
loi  ne  doit  jamais  toucher  que  pour  futilité  com- 
mune et  qu’autant  que  le  bien  général  le  demande. 
La  volonté  générale  devant  être  sa  règle , il  doit 
bien  se  tenir  en  garde  contre  la  séduction  des 
interets  particuliers  qui  lui  feroient  favoriser  l’un 
aux  dépens  de  l’autre  , et  établir  des  distinction* 
qui  ruinent  ordinairement  les  sociétés. 
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S-  Les  differentes  sociétés  et  les  differenç  corps 
, dans  un  état,  opposent  ordinairement  de  grands 
obstacles  à une  bonne  législation.  Tant  qu’in 
ne  pourra  pas  les  supprimer  toutes  , on  aura 
tou  joui  s a craindre  des  intérêts  particuliers.  Des 
hommes  ainsi  réunis,  sont  dangereux  pour  le  1 égis* 
laieur  même  et  intéressés  à perpétuer  les  abus  ; 
ils  usent  ordinairement  de  leur  crédit  pour  sou- 
lever et  prévenir  le  peuple  contre  la  sagesse 
’ oes  loix  qu’on  veut  lui  donner  , et  qu’il  n’est  pas 
en  état  d’apprécier.  On  voit  par  Jà  que  dans 
- les  états  ou  le  cierge  et  la  noblesse  font  corns 
à part,  la  législation  ne  peut  jamais  être  parfaite 
et  que  pour  donner  de  bonnes. loix  à une  so- 
ciété , il  faut  commencer  par  les  détruire.  J’en 
dis  autant  des  parlemens  dans  les  royaumes  où 
ils  ont  un  certain  ascendant.  L’intérêt  de  ces 
differentes  sociétés  est  toujours  leur  règle  géné- 
. raie  , et  ils  ne  prennent  la  défense  dupeupie  que 
lorsqu’ils  ne  peuvent  l’abandonner  sans  se.  nuire 
* à eux-mêmes.  En  allant  du  grand  au  petit , oa 
peut  en  dire  autant  de  toutes  ces  associations 
particulières  , qui  ,sous  prétexte  de  religion  ou 
d’utilité  publique  font  des  états  dans  l’état  même,  et 
sont  plus  dangereux  qu’on  ne  pense  dans  les 
tems  de  trouble  et  de  révolution,  sur-tout  quand 
au  crédit  • iis  peuvent  joindre  cet  ascendant  que 
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le*  opinions  religieuses  donnent  ordinaircfl&ctft 
^ ceux  qui  font  profession  de  bs  prêcher  et  de 
les  soutenir. 

4.  Oa  peut  bien  avancer  sans  crainte  que  pour 
une  pareille  entreprise , le  législateur  ne  peut  pas 
s?en  rapporter  à ses  propres  lumières , et  à celles 
de  ceux  qui  l’entourem.  Il  lut  faut  d’autres  moyens 
plus  sûrs  pour  connottre  les  moeurs , le  carac- 
tère, le  génie  , les  besoins  et  les  y ceux  du  peu- 
ple. Ce  n’est  qu’erï  Consultant  la  nation  même,  ou 
si  elle  est  trop  nombreuse , un  certain  nombre 
de  représentant  choisis  par  elle  qu’il  peut  ve- 
nir about  de  s’instruire  de  l’éut  de  la  disposi- 
tion des  peuples  à qui  il  veut  donner  des  loix. 
Sur-tout  qu’il  prenne  garde  que  ces  loix  ne  soient- 
jamais  en  contradiction  avec  le  caractère  des  pea* 
pies , et  avec  leurs  opinions  ; qu’elles  ne  contra- 
rient pas  la  culture  dans  un  pays  fertile , et  qu’el- 
es  favorisent  l’industrie  dans  une  contrée  stérile. 
Les  droits  de  l’homme  sont  les  ppints  qu’il  ne 
doit  jamais  perdre  de  vue , c’est  la  règle  dont  R 
«e  peut  jamais  s’écarter. 

Droits  de  V homme* 

y.  L’homme  a le  pouvoir  de  disposer  de-scs 
v olontés  et  de  ses  actions  comme  il  lui  plaît  ; 
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pn  n«  peut  pas  non  plus  le  gêner  sur  sa  façon  de 
penser , dont  il  n est  pas  souvent  le  maître  lui- 
meine.  Si  jl  homme  est  juste  et  bienfaisant  ; c’est 
lin  noble  usage  qu’il  fait  de  ses  facultés  ; mais 
on  ne  peut  l’y  forcer  autrement  il  ne  pourrait 
prétendra  à l’estime  publique  qui  lui  est  juste- 
ment due  pour  une  pareille  conduite.  La  pro- 
priété lapins  précieuse  pour  l’homme  est  sa  vie, 
car  sans  elle  les  autres  ne  peuvent  subsister;  aussi 
est-elle  celle  de  toutes  qui  est  la  plus  protégée 
par  les  Joix  civiles. 

Liberté  d\igir * 

(5.  Après  la  vie,  le  plus;  grand  bien  est  la  li- 
berté. Tout  ce  qui  la  gêne  sans  aucun  avantage 
réel  pour  la  société , est  vraiment  condamnable. 
Un  gouvernement  sage  et  prudent,  pour  ne  pas 
la  contraindre , fait  usage  de  son  pouvoir  le  moins 
qu’il  peut,  et  il  n’est  rien  de  plus  contraire  à la 
saine  politique  que  de  vouloir  tout  regler , et  do- 
miner arbitrairement , même  sur  les  choses  in- 
différentes , qui  ne  peuvent  être  d’aucun  avan- 
tage pour  la  société.  Par  la  même  raison  qu’o» 

ne  peut  pas  nuire  à notre  liberté , on  ne  peu 
<pas  non  plus  nous  empêcher  de  quitter  un  pays , 
pour  aller  demeurer  dans  nu  autre  ; car  la  sqr 
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dété  ne  peut  ni  disposer  de  notre  personne , ni 
nous  empêcher  de  chercher  noire  bien  être  , 
qui  est  ordinairement  le  motif  des  émigrations. 
Si  la  société  peut  chasser  de  son  sein  les  sujets  dan- 
gereux , pourquoi  auroit-elle  le  droit  de  retenir 
ceux  qui  veulent  la  quitter  ? On  ne  peut  pas 
non  plus  s’emparer  du  bien  de  ceux  qui  sortent  ; 

autrement  on  leur  ôteroit  l’envie  de  revenir , 

# 

et  on  détournerait  les  étrangers  de  s’établir 
dans  un  pays  qui  se  conduiroit  ainsi.  Il  n’y  a 
qu’un  moyen  de  retenir  les  membres  d’une  so- 
ciété , et  d’en  attirer  de  nouveaux;  c’est  de  les 
enchaîner  par  le  bien  être.  La  liberté  peut  aussi 
être  violée  , si  on  exige  des  permissions  pour 
sortir  et  pour  voyager.  Chaque  individu  peut 
avoir  des  raisons  particulières  5 qu’il  n’est  pas 
nécessaire  que  les  magistrats  connoissent  ; et  en 
gênant  les  voyages  , on  détourne  les  étrangers. 
D’ailleurs  c’est  en  grande  partie,  par  les  voyages 
mêmes  , que  les  talens  se  perfectionnent. 

7.  Ceseroit  encore  i’eifetd’une  très-mauvaise  po- 
litique devouloir  gêner  les  membres  dans  le  choix 
d’un  état.  Ce  seroit  vouloir  empêcher  les  talens 
de  se  développer.  Tel  ne  sera  qu’un  sujet  médio- 
cre en  suivant  la  profession  de  son  père,  qui  peut 
devenir  un  grand  homme  en  embrassant  un 
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autre  état.  Jamais  un  état  ne  sera  florisant,  si  ou 
n’accorde  pas  une  liberté  entière,  et  au  développe- 
ment , et  à la  direction  du  génie;  et  si  on  ne  donne 
pas  à l’émulation  une  carrière  ouverte  pour  tous 
les  genres  ; au  lieu  de  la  borner,  en  lui  assignant 
des  limites  dans  chaque  classe. 

A p t , > * ' > ' f i * ? 

Liberté  de  penser . 

8.  La  liberté  de  penser  est  aussi  une  partie 
importante  de  nos  propriétés.  Vouloir  dominer  sur 
cette  partie,  ce  seroit  vouloir  une  chose  impossible. 
La  foi  ne  se  commande  pas.  On  peut  contraindre 
un  homme  à prononcer  certaines  paroles  ; mais 
jamais  on  ne  le  forcera  à croire  ce  qu’on  lui 
fait  dire.  VouIojli  gêner  dans  la  façon  dépenser, 
c’est  vouloir  faire  des  hypocrites  , des  imbé- 
ciles et  des  ignorans.  Un  bon  gouvernement , 
au  lieu  de  gêner  la  façon  de  penser , doit  donc 
exciter  tout  le  monde  à communiquer  ses  idées 
pour  l’instruction  de  nos  semblables.  La  liberté 
de  la  presse  et  de  la  lecture  , est  un  vrai  moyen- 
pour  faire  paroître  la  vérité  dans  tout  son  éclat. 
Les  combats  mêmes  qu’elle  aura  à soutenir  , la 
feront  briller  d’avantage  ; et  le  choc  raisonné  des 
opinions  , assurera  son  évidence.  Les  ouvrages 
mêmes  sur  les  mœurs , ne  sont  dangereux  que 
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lorsqu’on  en  défend  la  lecture.  Si  elle  est  per* 
tnise  , l’indisnation  publique  ne  tarde  pas  a les 
précipiter  dans  l’oubli  et  les  ténèbres  d’où  il» 
sont  sortis. 

p.  Si  l’homme  a la  liberté  de  penser  en  géné- 
ral comme  il  lui  plait,  il  doit  l’avoir  tçcorc  plus 
sur  les  matières  qu’il  regarde  comme  essentielles 
à son  bonheur.  Tels  sont  les  dogmes  religieux 
qui  ont  besoin  d’une  conviction  particulière , et 
sur  lesquels  il  «st  important  de  vbk  si  nous 
ne  nous  trompons  pas,  oü  si  ceux  qui  nous 
instruisent  n©  peuvent  pas  nous  tromper. 
Quelle  tyrannie  que  de  vouloir  nous  rete- 
nir sans  cesse  dans  l’incertitude  , sur  notre 
sort  à venir  > et]  de  nous  forces  à adopter  des 
dogmes  que  nous  croyons  faux  1 Et  qu’on  m 
dise  pas  que  la  tolérance  peut  occasionner  des 
troubles  dans  un  état  j c’est  au  contraire  , 1 in- 
tolérance qui  y excite  des  discussions  , quand 
7 le  prince  favorisant  préférablement  une  secte  , 
lui  permet  de  dominer  sur  les  auties,  ei  de  les 
,/ persécuter.  Chaque  secte  persécutée,  devient 
/ opiniâtre  et  turbulente.  Le  gouvernement  doit 
donc  uniquement  s’attacher  à maintenir  la  liberté 
et  la  tranquilité  entre  les  sectes  5 et  si  [il  veut 
les  ramener  à la  vérité  5 il  n’a  d’autres  voies 
Iju « exiles  de  l’instruction  et  delà  persuasion. 
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Esclavage  ' 

10.  Si  l’homme  doit  être  libfe  et  dans  sa  façon 
de  penser , et  dans  l’exercice  de  ses  facultés  y 
comment  devons-nous  envisager  l’état  de  l’escla^ 
vage  qui  est  si  anciea  et  si  répandu  encore  dans 
les  différentes  parties  de  la  terre  ? son  injustice 
est  si  manifeste  qu’il  seroit  inutile  dê  vouloir  le 
prouver.  En  exerçant  un  pareil  empire  * le  maître 
oublie  qu’il  est  homme  pour  se  rendre  cruel , 
inhumain  , injuste  — il  n’est  jamais  en  surete  au 
milieu  de  gens  qui  le  détestent  et  qui  n’attendent 
qu’un  moment  de  courage  pour  l’assasiner  \ 1 es- 
clavage de  son  côté  dégrade  l’ame , rend  un 
homme  stupide  , et  lui  ôte  presque  toutes  scs 
facultés.  L’état  ne  peut  en  tirer  aucune  utilité, 
et  pour  la  population  et  pour  la  défense  publique, 
pour  le  progrès  des  arts  et  de  l’industrie,  et  pour 
tout  ce  qui  peut  augmenter  les  jouissances  de 
l’homme.  Les  esclaves  forment  même  une  société 
dangereuse  toutes  les  fois  qu’il  y a des  troubles. 
Sans  attache  pour  leur  maître  5 ifs  se  donnent 
volontiers  à quiconque  paroît  vouloi r leur  bonheur* 
c’est  alors  que  leur  ame  prenant  une  certaine 
énergie,  ils  font  voir  combien  ils  sont  à craindre. 
jï,  Si  l’esclavage  est  par  lui-même  un  éiàt 
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contre  nature  ; que  penser  de  celui  que  la  cupi- 
dité a introduit  en  Amérique  et  qui  réduit  des' 
êtres  intelligens  au  rang  des  brutes  dont  ils 
sont  souvent  dans  le  cas  d’envier  les  traitemens; 
parmi  les  anciens , les  esclaves  étoient  ordinai- 
rement traités  avec  douceur;  on  leur  procurôit 
même  beaucoup  d’agrémens,  ce  qui  ne  pouvoit 
manquer  de  les  attacher  à leurs  maîtres  : mais 
qu’on  examine  le  sort  et  l'état  des  nègres..  . . 
Comment  dans  un  siècle  aussi  éclairé  que  le 
nêtre  ne  s’attache-t-on  pas  à détruire  une  pareille 
barbarie  , et  comment  les  ministres  d’une  religion 

O 

sainte  et  douce,  ne  s’élèvent  ils  pas  avec  force 
contre  un  pareil  usage  qui  deshonore  et  la  religion 
et  l’humanité  ? 

— ■>  - » ’-f  : 

12.  Il  est  encore  une  autre  espece  d’esclavage 
qui  est  moins  odieux,  il  est  vrai,  niais  qui  ne 
peut  s:  accorder  avec  les  droits  de  l’homme.  C’est 
h servitude  par  laquelle  un  individu  cultive  le 
fond  d’un  autre,  sans  avoir  la  propriété  ni  de  sa 
personne  ni  de  son  mobilier.  Cet  usage  se  détruit 
heureusement  de  tous  côtés,  et  on  commence  enfin 
à s’appelle  voir  qu’il  est  également  contraire  à 
l’agriculture  , à la  population  et  à l’industrie; 
qu’ennemi  destructeur  de  toute  émulation , il 
ne  peut  jamais  concourir  au  progrès  des  arts 
et  des  connaissances  ; un  pays  où  la  servitude 
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de  la  glèbe  est  établi , aura  nécessairement  urîë 
culture  languissante , les  arts  y seront  négligés  a 
et  tous  les  habitans  seront  condamnés  à la  mé- 
diocrité. 


Propriétés  moblLîaires . 

13.  Toutes  les  productions  de  Part  et  de  la- 
nature  sont  ce  que  l’on  appelle  propriété  mobi- 
liaire;  et  les  fonds  de  terres  forment  les  propriétés 
foncières.  11  n’est  pas  de  doute  que  l’homme 
n’ait  un  droit  réel  sur  tout  ce  qui  a été  acquis  ou 
produit  par  l’usage  légitime  de  ses  facultés.  C’est 
le  produit  de  son  travail  ou  c’est  le  produit  des 
autres  qui  lui  a été  cédé.  Le  fruit  de  ses  sueurs 
et  de  ses  veilles  lui  appartient  comme  celui  de 
sa  personne.  Les  effets  mobiliers  peuvent  ordi- 
nairement se  transporter  aisément  : ils  sont  même 
souvent  représentés  par  l’argent  qui  en  rend  le 
transport  beaucoup  plus  facile  ; aussi  les  pro- 
priétaires décès  biens  ne  sont-ils  pas  aussi  atta- 
chés à l’état  que  les  propriétaires  fonciers  ; ils 
sont  donc  moins  citoyens  que  ces  derniers. 

14.  Mais  si  ces  effets  peuvent  être  déplacés 
aisément,  iis  peuvent  être  volés  facilement,  ce 
qui  demande  une  protection  particulière  du  lé- 
gislateur. Il  est  des  vols  qui  se  font  par  ruse  s 
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par  finesse  : il  en  est  d’autres  que  l’on  commet 
à force  ouverte  et  ce  sont  les  plus  criminels; 
Iis  troublent  l’ordre  public  , et  sont  ordinairement 
commis  par  des  gens  inutiles  à la  société , pour* 
laquelle  ils  rie  font  rien  et  ne  rendent  rien.  On 
sentiea  aisément  combien  elle  doit  s’atta- 
cher à les  poursuivre;  pour  le  punir,  il  faut 
condamner  le  coupable  à la  restitution  et  à des 
travaux  publics  qui  puissent  dédommager  la  so- 
ciété du  tort  qu’on  lui  a fait. 

ij.  Pour  la  peine  de  mort,  elle  ne  peut  être 
employée  à moins  qu’il  n’y  ait  eu  assasinat.  La 
vie  de  l’homme  est  uns  «hose  trop  précicus* 
pour  être  mise  en  compensation  avec  des  effets 
mobiliers , dérobés  souvent  par  le  motif  de  la 
Misère  et  du  plus  pressant  besoin,  La  société , au 
lieu  de  se  dédommager,  perd  doublement  par  la 
destruction  d’un  citoyen  : elle  perd  le  citoyen 
•jinême  et  le  fruit  du  travail  qu’elle  avoit  droit  d’en 
attendre.  On  peut  mettre  dans  la  classe  des 
voleurs  les  pirates  que  les  nations  autorisent  en 
temps  de  guerre.  Les  sociétés  peuvent  faire  du 
mal  à celles  avec  lesquelles  elles  sont  en  division; 
mais  ce  droit  ne  s’étend  qu’aux  propriétés  pu- 
bliques , non  aux  propriétés  particulières  ; il  faut, 
espérer  que  les  nations  en  s’éclairant  mutuelle- 
ment, renonceront  enfin  à cette  çspeoe  de  brïgan- 
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^age  dont  l’utilité  est  encore  inconnue,  et  dont 
le*  maux  sont  immenses. 

Propriétés  foncier** 

a 6.  Pour  augmenter  les  productions  néces- 
saires pour  l’entretien  de  la  société  , il  est  es- 
sentiel de  bien  cultiver  la  terre.  C’ett  pour  at- 
tacher les  hommes  à cette  culture , que  dans  les 
premiers  tems  on  faisoit  des  partages  des  fonds; 
l’expérience  n’apprenant  que  trop  que  les  terre» 
en  commun  sont  rarement  bien  cultivées.  Ccu® 
propriété  qu’on  appelle  foncière,  demande  la  pro- 
tection des  loix  comme  toutes  les  autres.  Rien  de 
plus  juste  que  d’empêcher  un  membre  d etre 
troublé  dans  la  jouissance  paisible  d’une  terre 
qu’il  a défrichée  lui  même  , et  pour  laquelle  il  a 
fait  des  avances.  Si  personne  n’a  droit  à mon 
travail  et  à mes  peines,  pourquoi  en  auroit-ii 
sur  mon  fond  que  j’aurois  défriché  et  cultivé 
de  mes  propres  mains  , ou  par  celles  des  per- 
sonnes qui  m’ont  transmis  leurs  droits.  Ce  droit 
est  d’autant  plus  juste  qu’il  tourne  , par  la  multi- 
plication des  productions  , à l’avantage  de  la  so- 
ciété même.  Que  l’on  compare  pour  s’en  con- 
vaincre , la  population  des  nations  agricoles  et 
desnatione  sauvages  qui,  ne  vivant  que  de  chtsse 
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ou  de  pêche,  laissent  leurs  terres  en  commun* 
Ajoutez  pour  nouvelle  raison  que  les  proprié- 
tés mobiliaires  attachent  peu  à la  fociété  , au  lieu 
que  les  propriétés  foncières  y attachent  nécessaire- 
ment,, et  en  font  tome  la  richesse.  Les  pos- 
sesseurs de  fonds  sont  certainement  plus  atta- 
chés à l’état  : on  peut  dire  même  qu’ils  ne  peu- 
vent avoir  réellement  ni  la  volonté  ni  le  pouvoir 
de  s’expatrier.  D’ailleurs  , participant  directe  - 
ment  au  bien-être  et  aux  malheurs  de  la  société  , 
ils  sont  bien  plus  disposés  à la  défendre. 

17.  Un  bon  gouvernement  doit  donc  une 
protection  particulière  à cette  classe  de  propriétés, 
et  il  importe  infiniment  à une  empire  que  l’état 
des  possesseurs  de  fonds  soit  le  plus  protégé 
et  le  plus  considéré  de  la  nation.  Un  pareil  avan- 
tage excitera  les  autres  classes  à faire  des  ac- 
quisitions et  détruira  nécessairement  cet  esprit 
d’agiotage  qui  comme  une  maladie  de  langueur 
conduit  insensiblement  l’état  a sa  ruine.  Nous 
sommes  encore  bien  loin  du  tenus  où  les  hommes 
convaincus  que  les  richesses  viennent  réellement 
de  la  terre,  s’attacheront  uniquement  à lui  de- 
mander ce  qu’elle  est  prête  à nous  donner.  Ils 
y consacreront  alors  toutes  leurs  propriétés  mo- 
bilières, et  iis  seront  moins  sujets  aux  variations 
et  aux  inconstances  de  la  fortune.  Car  la  pos- 
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session  des  fonds  de  terre  est  moins  exposée  à 
toute  espèce  de  révolution  : elle  offre  d’ailleurs 
le  moyen  le  plus  sûr  de  jouir  du  fruit  de  notre 
jravail  et  celui  de  le  transmettre  à nos  des- 
çendans.  Si  par  des  gênes  et  des  vexations  , on 
n’avilissoit  pas  les  propriétés  foncières  , l’état  des 
propriétaires  de  fonds , seroit  à coup  sur  le  plus 
justement  et  le  plus  généralement  ambitionné. 

18.  L’usurpation  proprement  dite  de  la  pro- 
priété foncière  , ne  peut  guères  avoir  lieu  que 
dans  les  terris  d’invasion  et  de  conquête.  Hors 
ces  cas  qui  deviendront  plus  rares  à mesure  que 
les  lumières  feront  des  progrès  , un  fond  ne  peut 
guères  être  usurpé,  à moins  que  l’usurpateur s 
ne  s’enveloppant  du  manteau  de  la  justice,  ne  se 
le  fasse  adjuger  comme  un  droit  : c’est  sur  quoi 
les  loix  doivent  être  bien  vigilantes.  Les  pro- 
priétés foncières  ont  plus  à craindre  des  loix 
féodales  ou  de  l’avidité  du  fisc  , qui  connoissant 
mal  ses  intérêts  , cherche  un  revenu  où  il  ne 
doit  pas  le  trouver.  Les  droits  xeotlaux  sont  un 
grand  obstacle  à l’encouragement  de  la  culture 
des  terres  , dont  ils  enlèvent  un  produit  net 
et  qu’ils  chargent  beaucoup  par  les  lots.  Les 
fonds  qui  en  sont  grèves,  ne  sont  pas  ordinai- 
rement recherchés  par  les  riches  et  par  consé- 
quent, ils  ne  sont  jamais  aussi  bien  cultivés* 
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Plusieurs  mêmes  sont  détournés  d'acheter  , uni- 
quement  parce  qu’ils  ne  veulent  pas  être  sujets 
à de  pareilles  redevances  , qu’on  peut  regarder 
comme  des  impôts  très-onéreux  et  par  la  valeur 
qu’ils  ôtent  aux  fonds,  et  par  la  manière  dont 
ils  sont  souvent  perçus.  Ajoutez  que  ces  sortes 
de  droits  sont  ordinairement  des  ' sources  de 
procès  et  de  discussion. 

ip*  Un  des  droits  onéreux  qu’une  bonne  lé- 
gislation doit  le  plus  s’attacher  à supprimer,  c’est 
le  droit  de  .chasse  qui  trouble  ordinairement  les 
possesseurs  de;  fonds  et  qui  les  empêche  d’en 
tirer  tout  le  parti  qu’ils  pourroient  en  espérer. 
Ce  privilège  de  ruiner  les  possessions  d’autrui , 
ne  peut  être  qu’un  enfant  de  l’ignorance  et  de 
la  barbarie.  Quelle  doit  être  la  sensation  d’un 
propriétaire,  quand  il  voit  ses  champs  ravages 
par  le  gibier  ou  par  les  chasseurs  mêmes  , sans 
qu’il  ose  se  plaindre.  D’ailleurs,  lequel  est  le 
plus  utile  à la  société  , ou  du  gibier  qui  ravage 
les  terres,  ou  des  productions  qu’elles  donne- 
roient  si  elles  n’étoient  pas  dévastées. 

20.  Si  un  homme  peut  posséder  des  terres, 
on  ne  peut  lui  contester  le  droit  de  les  chan- 
ger , ou  de  les  donner  à qui  il  lui  plait , et  d’en 
disposer  à sa  mort.  C’est  même  l’intérêt  de 
k société  qu’il  puisse  le  faire  librement,  afin 
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d’augmenter  l’attrait  que  l’homme  a naturelle- 
ment à acquérir.  D’après  tout  ce  que  nous  ve- 
nons de  dire,  qu’on  juge  ce  qu’il  faut  penser 
des  droits  iniques  de  main-morte , d’aubaine  et 
autres  que  la  tyrannie  inventa  et  que  la  cupi- 
ite  du  lise  conserve  encore  en  quelques  en- 
droits  , sans  ancun  avantage  pour  l’état  même. 

Peines  et  récompenses . 

2.1.  Tous  les  hommes  ne  sentent  pas  la  liai- 
son qu’il  y a entre  les  causes  et  les  effets  des 
loix  : des  passions  d’un  moment , les  aveuglent 
souvent  sur  leurs  vrais  intérêts  : ils  ne  con- 
noissent  pas  toujours  la  bonté  des  loix  , et  quand 
ils  les  connoissent  , des  mouvemens  déréglés 
les  engagent  à enfreindre  les  meilleures.  Il  est 
donc  nécessaire  que  le  gouvernement  offre  des 
récompenses  à ceux  qui  les  suivent  , et  des 
peines  à «eux  qui  les  violent;  mais  il  faut  que' 
les  unes  et  les  autres  soient  proportionnées  au 
bien  ou  au  mal  qui  a été  fait  : il  faut  aussi 
qu’elles  ne  s’écartent  jamais  du  respect  dû  aux 
droits  de  l’hoinme  , et  à la  noblesse  de  son  ca- 
ractère. Si  le  peuple  est  instruit , il  faut  que  les 
peines  soieint  légères  : il  lui  suffira  même  sou- 
vent de  connoître  qu’une  chose  est  défendue. 
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pour  ne  la  pas  comhiettre.  La  multitude  et  la 
dureté  des  loix , indiquent  toujours  l’ignorance 
et  la  barbarie  du  peuple  ou  l’ineptie  du  lêgisla- 

teur. 

22.  Toute  peine  sera  analogue  au  dclit;  les 
crimes  contre  la  sûreté , la  propriété  et  la  liberté , 
seront  punis  par  Ma  privation  de  ces  mêmes 
avantages  , et  les  autres  crimes  seront  punis 
également  par  le  mal  même  que  le  coupable 
aura  voulu  faire.  Qu’on  juge  , d’après  ce  pnn  - 
cipe  de  ces  loix  barbares  qui  infligent  la  peine 
de  mort  pour  un  simple  vol , pour  des  erreurs 
d’opinions  , pour  des  paroles  insensées  et  pour 
la  violation  des  loix  du  fisc , n’est-ce  pas  mé- 
priser la  vie  des  hommes  et  déshonorer  hu- 
manité que  de  faire  de  pareilles  loix  et  de  les 
exécuter.  Les  punitions  pécuniaires  ne  se  sentent 
cas  moins  de  l’ignorance  des  temps  qui  les  ont 
vu  naître.  Comment  a-t-on  pu  apprécier  au 
poids  de  l’or  et  vendre  une  espèce  d’mipumte,  sans 
faire  attention  à la  nature  des  fautes?  Le  crime 
d’un  meurtrier,  peut-il  être  racheté  à prix  d argent? 
n’est-ce  pas  rendre  la  justice  nulle  pour  les 
riches  qui  auront  toujours  le  moyen  d acheter 
leur  grâce , et  ne  les  rendre  inexorable  que  pour 
les  pauvres  qui  ne  sont  souvent  portés  au  cnm« 
que  par  le  besoin  et  L’ignorance. 
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ij.  Les  crimes  les  plus  graves  et  qui  méritent 
es  plus  grandes  punitions,  sont  ceux  qui  troublent 
k félicité  et  la  tranquilité  publique-  Plus  un  crime 
attaque  la  sûreté  des  citoyens  et  cause  de  maux 
sensibles , plus  ils  doit  être  puni  ; la  vie , la 
liberté  et  la  propriété  des  particuliers  étant  les 
choses  les  plus  précieuses  , les  crimes  oui  les 
attaquent  doivent  être  les  plus  punis.  Si  on 
avoit  toujours  suivi  un  principe  aussi  sage,  on 
n auroit  .pas  vu  à tout  instant  des  actions  cri  - 
nunelles , récompensées  comme  louables  et  des 
actions  indifférentes  quelquefois  même  utiles 
punies  comme  les  crimes  les  plus  atroces, 

24.  Cette  proportion  entre  les  délits  et  les 
peines  étant  ce  qui  influe  le  plus  sur  le  bonheur 
■des  sociétés  , mérité  la  p'us  grande  attention  de 
la  part  des  législateurs;  en  punissant  des  fautes 
k-geres  qui , pour  être  redressées , ne  demandent 
qu’une  instruction  ou  une  correction  paternelle 
en  sévissant  contre  de  simples  transgressions  de 
police-,  on  efface  de  l’esprit  des  peuples  , toutes 
les  idées  saines  qu’ils  devraient  avoir  sur  la 
moralité  de  leurs  actions.  Confondant  toutes  les 
fautes  à causes  de  l’égalité  des  châtimens,  ils  se 
livrent  aux  penchans  les  plus  pernicieux  , avec 
la  meme  facilité  qu’ils  commettent  des  action 
presque  indifférentes  par  elles  mêmes  , mais  que 
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la  loi  punk  de  la  même  peine.  De  cette  maniéré  es 
punitions  disproportionnées  et  multipliées  » 
mentent  le  nombre  des  crimes  , au  heu  d 

d”'n  sage  législateur  doit  plus  songer  ù 
prévenir  les  fautes  qu’à  les  punir.  Il  est  plus  digne 
du  souverain  d’encourager  les  peuples  a la  pra- 
tique du  bien  par  le  motif  de  leur  propre  mteiets , 
nue  de  tenir  toujours  la  main  ievee , P 1 
effrayer  par  la  terreur  des  châtimen.  On  viendi 
à tout  de  prévenir  au  moins  une  parue  des 
crimes  si  on  perfectionne,  si  on  simplifie  les  ioix 
et  surtout  si  on  les  réduit  au  nombre  juste , requis 
par  les  besoins  de  la  société.  On  obuendia . ce 

encore  plus  sûrement  si  l’instruction  et  1 educa 

tion  nationale,  concourent  aux  vues  du  '«g‘s>a  ‘ 

Plu  s les  hommes  sont  éclair  és  , plus  1S  s 

à observer  leurs  devoirs , à éviter  es  autes  e 

surmonter  les  passions  déréglées. 

a5.  Pour  rendre  les  délits  encore  plus  rares  , d 

faudroit  que  le  prince  lui  même  ^natune 

estime  publique  à mu.  ceux  qui  auto.eni 
actions  utiles  à b société.  Lsplupsttdes  leg^ 
xivans  dans  des  lents  d'ignorance , on,  trop  6» 
attention  aux  peines  douloureuses , e n o P 
assez  tiré  parti  des  motifs  qui  découlent  naturel 
ruent  de  l’amour  des  plaisirs.  Ces  motifs  sont  pour 
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le  moins  aussi  puissans  dans  les  mains  d’un  bon 
législateur,  et  deviennent,  lorsqu’il  sait  en  faire 
usage  y le  ressort  des  plus  grandes  actions.  Les 
récompenses  pécuniaires  doivent  être  peu  mises 
en  usage  ; du  moment  qu’elles  servent  de  mo 
bile  , c’est  une  preuve  que  les  membres  d’un  état 
n’ont  plus  de  mœurs  et  de  patriotisme.  Il  fa 
toujours  soutenir  autant  que  l’on  peut  l’influence 
du  désir  des  distinctions  qui  agit  si  fortement 
dans  l’homme  non  corrompu,  et  la  valeur  de 
de  la  monnoie  de  l’honneur,  qui  dans  une  nation 
policée  , surpasse  celle  de  la  fortune.  L’estime 
publique  est  un  fond  inépuisable  qui  , s’il  es 
dispensé  avec  mesure  et  avec  discernement  , 
s’accroît  toujours  au  lieu  de  diminuer.  En  ré- 
compensant , par  des  honneurs,  l’observation  des 
îoix , le  prince  goûte  le  plaisir  d’assurer  la  féli- 
cité publique  en  faisant  des  heureux  , et  il  s’é- 
pargne la  douleur  de  se  voir  forcé  d’entretenir 
l’ordre  de  la  société  , en  faisant  des  malheureux 
par  des  châîimens. 

27.  Comme  il  est  impossible  de  décider  10 
les  cas  particuliers,  tous  les  rapports  de  l’homme 
doivent  être  réduits  à des  cas  si  généraux  que 
les  particuliers  en  dérivent  par  des  conséquences 
claires,  immédiates  et  aucunement  sujettes  à l’abus 
des  interprétations.  Pour  être  simples,  claires 
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et  générales  , elles  doivent  donc  être  déduites 
des  mêmes  principes  , et  ne  faire  qu’un  ensemble 
entr’eiles.  On  voit  par-là  qu’on  ne  peut  donner 
force  de  loix  à des  décisions  particulières  et 
momentanées,  aux  resents  des  princes,  aux  arrêts 
des  tribunaux.  De  pareilles  décisions  sont  ordi- 
nairement fondées  sur  des  acceptions  person- 
nelles, sur  des  intérêts  cachés  ou  sur  des  circons- 
tances singulières  ; il  est  rare  qu’on  puisse  les 
supposer  sans  erreur  à cause  de  l’ignorance  et 
de  la  précipitation  avec  lesquelles  ils  ont  été 
souvent  rédigées.  Il  faut  aussi  être  très-réservé 
à modifier  les  loix.  Qu  elles  sont  nécessaires  , 
et  al-.  , il  ne  faut  pas  les  toucher;  ou  elles  sont 
viciv  v,  j lors  il  faut  les  changer.  Rien  n’est  plus 
propre  f ordre  le  respect  et  la  déférence 
des  p'  uples,que  de  pareilles  modifications. Quand 
elles  annoncent  de  la  duplicité  , qideiles  offrent 
un  sens  équivoque  ef  un  dessein  formel  de  trom- 
per, elles  sont  aussi  sujettes  a bien  des  incon- 


véniens. 

28.  Pour  augmenter  le  respect  et  k déférence, 
qui  sont  dû  aux  loix  , il  faut  principalement 
s’attacher  a instruire  iepeuple  des  raisons  mêmes 
qui  les  ont  fait  donner.  Les  hommes  aiment 
tous  à obéir  i la  raison  , et  on  n’a  qu’à  leur 
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faire  voir  l’utilité  et  la  beauté  d’une  loi  , pouf 
être  sûr  de  l’obéissance  du  plus  grand  nombre. 
Un  législateur  qui  motive  ses  loix  , quand  les 
circonstances  le  demandent,  est  un  bon  père  de 
famille  qui  instruit  ses  cnfans  de  leurs  vrais  inté- 
rêts , et  qui  les  invite  à faire  eux  mêmes  leur 
bonheur.  Aussi  ses  leçons,  sont  - elles  écoutées 
avec  respect  et  reconnoissance  r et  ses  ordres 
exécutés  avec  joie  , parce  que  l’amour  inspire 
la  docilité  , pendant  qu’on  cherche  à se  sous  - 
traire à une  autorité  , qui  par  la  crainte  exige 
une  obéissance  aveugle  et  servile. 

2p.  Il  faut  que  les  loix  que  l’on  donne  à un 
peuple  soient  simples  et  claires  ; et  qu’elles  ne 
laissent  aucun  lieu  à Pinterprétation  , afin  que 
la  tranquilité  et  la  fortune  d’un  particulier,  ne 
dépendent  pas  de  la  bonne  ou  de  ta  mauvaise 
volonté  de  ses  juges  et  de  ses  concitoyens.  Elles 
doivent  être  fondées  sur  les  mêmes  principes  et 
dressées,  sur  un  plan  unifoime.  Si  on  a soin  d’v 
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préparer  le  peuple  par  de  bonnes  instructions  , 
au  lieu  d’être  effarouché,  par  de  pareils  çhan- 
gemens,^  il  eu  reconnoîtra  tout  de  suite  Futilité 
et  la  nécessité.  Ce  code  ne  pouvant  guèresi 
être  l’ouvrage  d’un,  seul  homme  , sur  tout  da'^p 
une  société  nombreuse  , sera  rédigé  par  tin  petit. 

Ci 
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nombre  de  sages  , choisis  dans  les  différentes 
parties  de  1 empire  , afin  qu’instruits  des  intérêts 
&t  des  besoins  repectifs  , ils  ne  fassent  que  des 
loix  qui  puissent  convehir  à tout  le  monde.  Il 
faut  qu  elles  soient  rédigées  d’une  manière  qui 
ne  soit  ni  trop  courte  ni  trop  simple , afin  que 
le  vulguaire  puisse  les  lire  et  les  comprendre 
aisément  : sur-tout  , point  d’obsurité  et  point 
d expressions  indignes  et  de  la  noblesse  et  de  la 
grandeur  du  sujet. 


CHAPITRE  TROISIEME. 


Gouvernement . 


i.  JL/  es  hommes  tennis  en  société  > firent  des 
loix  pour  la  sûreté  des  individus  , et  pour  leur  ap- 
piendre  ce  qu  ils  devroient  faire  ou  éviter  j mais 
ces  loix  9 par  elles  - mêmes  , n’avoient  aucune 
force  ; il  falloit  quelqu’un  qui  veillât  à ce  qu’elles 
fussent  observées  pour  le  maintien  du  bon  ordre, 
et  pour  la  tranquillité  publique.  Il  est  de  prin- 
cipe que  le  peuple  en  corps  5 a seul  le  pouvoir 
faire  des  loix  > parce  qu’il  n’y  a que  lui  qui  - 
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connoisse  les  vœux  et  les  intérêts  de  tous  le? 
individus  ; et  c’est  ce  qu’on  appelle  pouvoir  lé- 
giflatif;  mais  le  pouvoir  de  faire  exécuter  les  loix, 
qu’on  appelle  pouvoir  exécutif , ne  peut  lui  être 
réservé. 

2.  La  société  réunie , peut  examiner  et  ma- 
nifester  ses  vœux  et  sa  volonté  ; mais  elle  ne  peut 
la  mettre  en  exécution;  parce  que  la  confusion 
qui  naîtroit  de  son  mouvement  même,  y appor- 
teroit  un  obstacle  invincible.  Il  falloit  donc  don- 
ner à un  seul  y ou  à plusieurs  membres  de  la 
société,  le  pouvoir  de  mettre  en  œuvre  selon 
les  loix  et  la  volonté  générale , pour  le  bien  de 
tous  les  individus , une  force  publique , qui 
put  la  préserver  , et  des  attaques  des  ennemis 
étrangers , et  des  mauvaises  intentions  de  quel  - 
ques  individus  de  l’état.  Les  membres  revêtus 
de  ce  pouvoir,  étoient  chargés  d’entretenir  la 
communication , entre  la  société  générale  , et 
tous  les  individus  en  particulier , ils  étaient  char- 
gés de  faire  observer  les  loix , et  de  maintenir 
la  liberté  , tant  civile  que  politique. 

3.  On  donnoit  le  nom  de  roi , de  gouverneur  * 
ou  de  magistrat , à ceux  qui  étoient  chargés  de 
ce  pouvoir  ; ils  n’avoient  pas  le  droit  de  faire 
des  loix , parce  qu’alors  ils  auroient  fait  parler 
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leur  volonté  ou  leur  intérêt  particulier , à la  place 
de  la  volonté  et  de  1 intérêt  général;  mais  iis  étoien.t 
chargés  de  présider  , et  de  veiller  à leur  exécu- 
tion ; d’où  il  faut  conclure  que  ce  pouvoir  n’étoit 
dans  l’origine , qu’une  simple  commission  , qu’on 
pouvoir  modifier , limiter  , reprendre  même 
quand  elle  n’étoit  pas  bien  remplie  , ou  quç 
les  dépositaires  paroissoient  vouloir  en  abuser. 
bi  par  la  suite  , dans  la  plupart  des  sociétés , on 
la  rendit  héréditaire  , c’est  principalement  parce 
que  ces  sociétés  étant  devenues  trop  nombreuses, 
les  élections  et  les  changemens  ne  pouvoient 
guères  se  faire  , sans  de  grands  troubles  , et  de 
grands  inconvénîens.  Il  ne  faut  pas  croire  néan- 
moins que  ce  pouvoir  eut  changé  de  nature  pour 
cela. 

4*  Afin  de  mieux  éclairer  ce  que  nous  avons 
dit  sur  les  magistrats,  et  sur  le  pouvoir  exécutif 
il  faut  ici  distinguer  dans  une  société,  trois  choses 
qu’il  est  essentiel  de  ne  pas  confondre;  la  so- 
ciété en  corps  faisant  les  loix,  ce  que  l’on  appelle, 
puissance  légifîative  ; [e  magistrat  ou  celui  qui 
fait  executer  les  loix  , ce  qu'on  appelle  puissance 
exécutrice  , et  les  membres  delà  société,  consi- 
dérés comme  devant  les  observer , ce  qu’o$ 
appelle  état  ou  peuple  ; si  l’une  de  ces  trois 
puissances  s’écarte  du  but  qu’elle  doit  se  proA 
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poser  ; si  elle  ne  se  renferme  pas  dans,  les  bornes 
qui  lui,  sont  prescrites,  la  société  se  dissoudra 
nécessairement.  Par  exemple,  si  le  peuple  en 
corps,  non  content  de  faire  des  loix,  veut  aussi 
les  faire  observer  lui-même  ; si  le  magistrat  qui 
ne  doit  que  les  faire  exécuter  , veut  aussi  les  faire, 
l’intérêt  particulier  dominera  , et  il  n*ÿ  aura  plu$ 
de  concert  entre  la  force  et  la  volonté  générale. 
Enfin  si  les  sujets  refusent  d’obéir , le  désordre 
succédera  à la  régie  , et  l’état  tombera  dans  Pa- 
nai chie  ou  le  despotisme. 

jT.  Quoiqu’il  ne  puisse  y avoir  quhiq  bon 
gouvernement  possible , dans  un  état , il  peut 
néanmoins  être  modifié  et  changé  selon  les  cir- 
constances. Par  exemple  , dans  une  société  qui 
n’est  composée  que  de  dix  mille  citoyens  , il 
y aura  plus  de  liberté  et  plus  d’autorité,  pour 
chaque  individus , que  dans  un  état  composé  de 
cent  mille;  et  dans  ce  dernier , il  faudra  donner 
plus  de  pouvoir  à la  puissance  exécutrice  , ce  qui 
se  fait  rarement  sans  diminuer  la  liberté  et  l’égalité 
des  individus  ; mais  moins  les  volontés  partie 
culières  Raccordent  avec  les  volontés  générales, 
plus  le  gouvernement  doit  avçir  de  force  pour 
faire  exécuter  les  loix,  et  contenir  le  peuplQ 
çette  force  donnant  à ses  dépositaires  plus 
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tentation  , et  plus  de  moyens  pour  abuser  de  leur 
pouvoir,  la  puissance  légiiïative  doit  alors  re- 
doubler de  vigilance  , pour  contenir  le  pouvoir 
exécutif. 

6,  Nous  avons  dit  que  plus  le  peuple  est 
nombreux  , plus  il  faut  donner  d’autorité  au  pou- 
voir exécutif,  pour  le  contenir  et  faire  observer 
lesloix;  nous  pouvons  ajouter  que  plus  le  peuple 
est  nombreux  , plus  il  faut  diminuer  le  nombre 
des  magistrats , afin  qu’ils  aient  plus  de  concert 
et  d’autorité,  parce  qu’on  peut  ajouter  pour  ma- 
xime , que  plus  les  magistrats  sont  nombreux  , 
plus  le  gouvernement  est  libre  , et  que  moins  il 
y en  a , plus  il  est  actif.  « Il  est  sûr , dit  Rous- 
seau , que  l’expédition  des  affaires  devient  plus 
lente  à mesure  que  plus  de  gens  en  sont  chargés  , 
qu’en  donnant  trop  à la  prudence  , on  ne  donne 
pas  assés  à la  fortune  , qu’on  laisse  échapper  l’oc- 
casion , et  qu’à  force  de  délibérer  , on  perd  sou- 
vent le  fruit  de  la  délibération  » . 

7.  C’est  d’après  ces  principes  , que  dans  les  an- 
ciennes sociétés,  lorsqu’elles  étoient  peu  nom- 
breuses , on  laissoit  ordinairement  le  gouverne- 
ment à la  plus  grande  partie  du  peuple  , c’est 
ce  qu’on  appelle  démocratie.  Lorsqu’elles  étoient 
devenues  plus  nombreuses  , comme  le  peuple  ne 
pouvoit  assister  à toutes  les  délibérations , et  gou- 
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verner  en  corps  , il  se  reposoit  de  ce  soin  sur 
un  petit  nombre  de  citoyens  distingués  , et  c est 
ce  qu’on  appelle  aristocratie  ; enfin  lorsque  l’éten- 
due et  la  population  étoicnt  parvenue  à un  dégré 
qui  demandoit  une  administration  prompte  et 
active  j on  la  confioit  a un  cneî  suprême  , qui 
étoit  seul  chargé  de  faire  exécuter  les  loix  ; mais 
on  peut  dire  que  jamais  peuple  ne  renonça  for^ 
mellemcnt  au  droit  de  faire  lui-même  ses  loix  , 
que  jamais  il  n’établit  d’autorité  qui  leur  fut  sup* 
périeure , et  que  si  les  rois  et  les  sénats  differens  , 
se  sont  quelque  fois  arrogés  ce  droit  essentiel  , 
ç’a  toujours  été  par  un  abus  du  pouvoir  qui  leur 

étoit  confié. 

Démocratie . 

8.  Au  premier  aspect  on  seroit  tenté  de  croire 
que  celui  qui  fait  la  loi , sait  mieux  que  personne 
comment  elle  doit  être  interprétée  et  exécutée; 
mais  l’expérience  n’apprend  que  trop  que  le  peu- 
ple qui  veut  le  bien  , et  qui  ne  peut  faire  des  loix 
injustes  quand  il  ne  consulte  que  1 intérêt  général, 
est  incapable  de  les  faire  exécuter  par  lui-même,  par 
la  raison  que  les  intérêts  particuliers  agissant  avec 
trop  de  force  sur  lui,  il  se  conduiroit  par  passions 
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et  lomberoit  immanquablement  dans  des  excè$ 
de  lenteur  et  de  précipitation.  D ailleurs  le  peu* 
pie  ne  peut  rester  incessamment  assemblé  pour 
v acîuer  aux  affaires  publiques  : il  ne  peut  donc 
faire  autrement  que  de  commettre  son  pouvoir 
à un  certain  nombre  de  personnes,  de  manière 

qu’on  peut  dire  qu’il  n’y  eût  jamais  de  démocratie 
réelle* 

p.  Comment  en  effet  un  peuple  pourroit-il 
faire  exécuter  les  loix  ? Premièrement,  où  trouver 
un  état  assez  petit,  pourqu’il  soit  facile  de  ras- 
sembler tous  les  membres,  et  pour  que  tous  les 
citoyens  puissent  *e  connoître  ? Secondement,  où 
trouver  bette  simplicité  de  mœurs,  qui  prévient 
la  multiplicité  des  affaires,  et  les  discussions  épi 
heuses ? Troisièmement,  où  trouver  cette  égalité 
dans  les  rangs  et  dans  les  fortunes,  qui  seule  peut 
conserver  l’égalité  dans  les  droits  et  dans  l’aiuo- 
rité.  Enfin  il  faudrait  un  état  où  il  rfy  eut  pres- 
que point  de  luxe;  car  il  corrompt  le  riche  par  sa 
possession  et  le  pauvre  par  sa  convoitise.  Ajou  ■ 
tez  qui  il  n y a pas  de  gouvernement  aussi  sujet 
aux  gu^nes  civiles,  et  aux  agitatioins  intestines 
queie  gouvernement  démocratique;  parce  qu’il 
n’y  en  a aucun  qui  tende  plus  à changer  de  for-, 
me  à tout  instant* 
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Aristocratie . 


10.  Si  le  gouvernement  purement  démocrati- 
que est  impraticable,  le  gouvernement  aristo* 
cratique  est  peut-être  le  plus  ancien  et  le  plus  en 
Usage  dans  les  premiers  tems.  Les  chefs  de  fa- 
mille ou  les  anciens,  délibéroient  emr'eux  sur 
les  affaires  publiques;  et  les  jeunes  gens  exécu- 
toient  leurs  ordres.  Mais  malheureusemeat  l’iné- 
galité et  les  richesses  ayant  pris  le  dessus  , ce  qui 
n’auroit  dû  être  réservé  qu’à  l’àge  et  à l’expé- 
rience , devint  héréditaire  ou  le  fruit  de  l’intri- 
gue ; de  manière  qu’à  la  place  de  vieillards  ex- 
périmentés , on  vit  des  jeunes  gens  n’ayant  d’autre 
mérite  que  leur  naissance,  et  leur  fortune , décider 
des  intérêts  les  plus  chers  de  l’état  et  du  sort , ou 
de  la  fortune  des  particuliers.  Lorsque  l’aristo- 
cratie étoit  bien  réglée,  les  affaires  se  discutoieut 
mieux  , elles  s’expédioient  avec  plus  d’ordre  et 
d’expérience;  et  le  crédit  de  Tétât  étoit  mieux 
soutenu.  ï\  est*ii  pas  naturel  d ailleurs  que  les 
sages  gouvernent  la  multitude,  mais  il  ne  faut 
pas  trop  en  multiplier  le  nombre,  et  se  tenir  en 
garde  contre  l’orgueil  et  l’ambition. 
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*11.  A un  état  ainsi  gouverné,  il  ne  faut  ni  un 
peuple  trop  nombreux,  ni  une  nation  trop  peu- 
plée et  trop  étendue.  Ce  gouvernement  peut 
supporter  quelques  inégalités  , mais  il  faut  de  la 
modération  dans  les  riches , et  que  les  pauvres 
sachent  se  contenter  de  peu;  autrement  les  uns 
vendroieht  la  liberté  et  les  autres  l’acheteroient , 
comme  il  arriva  à Rome  du  temps  de  César.  Une 
des  raisons  pour  lesquelles  il  faut  un  peu  de  ri- 
chesses dans  ce  gouvernement , c’est  que  ceux 
qui  ont  le  pouvoir,  sont  obligés  de  consacrer  la 
plus  grande  partie  de  leur  temps  aux  affaires  pu- 
bliques. Il  faut  néanmoins  que  le  mérite  sans  les 
richesses  puisse  y parvenir  pour  exciter  l’émula- 
tion, et  pour  apprendre  qu’on  le  met  au-dessus 
des  richesses  mêmes.  On  peut  compter  au  nom- 
bre des  avantages  de  l’aristocratie  celui  d’une 
succession  continuelle  qui  empêche  toute  varia- 
tions dans  le  gouvernement,  ou  qui  du  moins  les 
rend  plus  rare.  On  ira  au  but  par  des  vues  plus 
constantes  et  mieux  suivies  que  dans  les  monar- 
chies où  tout  change  avec  le  maître. 


V.  Montesquieu,  liv.  5.  ch.  8, 


Monarchie . 
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Monarchîie, 


12,  Quand  un  état  est  d’une  certaine  étendue 
et  la  population  nombreuse,  il  faut  alors  plus 
d’activité  dans  le  gouvernement  pour  faire  ob- 
server les  loix  et  pour  maintenir  la  tranquillité 
publique.  L aristocratie  est  trop  lente  dans  ses 
opéiations  pour  pouvoir  gouverner  un  état  pa- 
reil. Les  chefs  épars  trancheraient  du  souverain 
dans  leuis  départemens , et  commenceroicnt  part 
se  rendre  indépendans  pour  devenir  enfin  maître  9 
s’ils  n’étoiem  retenus  par  un  chef  dont  l’activité 
et  l’autorité,  peutvent  seules  le  retenir  dans  le 
devoir  et  l obéissance  aux  loix  comme  les  autres. 

Mais  s il  n y a point  de  gouvernement  qui  ait 
plus  de  vigueur  que  le  gouvernement  monar- 
chique  , il  n en  est  point  ou  la  volonté  parti- 
culière ait  plus  d’empire  et  domine  plus  aisément 
sur  la  volonté  générale;  il  n’en  est  point  où  la 
force  même  de  l’administration  tourne  plus  a L 
sèment  contre  le  bien  de  l’état.  On  a beau  crier 
aux  rois  que  le  meilleur  moyen  d’affermir  leur 
autorité,  est  de  se  faire  aimer  de  leurs  peuples; 
un  secret  penchant  les  porte  presque  tous  à 
vouloir  être  absolus;  ils  veulent  pouvoir  être 
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méchant , même  s’il  leur  plaît  sans  cesser  d’êtr» 
maîtres. 

i j.  Nous  avons  dit  que  dans  les  premiers 
tems  , lorsque  l’état  étoit  étend  uet  la  population 
nombreuse  , on  chargeoit,  parmi  les  anciens  , un 
chef  suprême  de  faire  observer  les  loix  et  de 
maintenir  la  tranquilité  publique  , soit  contre  les 
troubles  intestins  soit  contre  les  attaques  du 
dehors  ; ils  ne  pouvoient  donc  pas  faire  les  loix, 
ils  a’étoient  chargés  que  de  les  faire  exécuter. 
Mais  par  une  pente  naturelle  à l’homme  qui  ne 
cherche  qu?à  dominer,  ils  regardèrent  bientôt 
comme  leur  autorité  propre , celle  qui  ne  leur 
étoit  que  confiée;  et  quand  une  fois  ils  eurent 
la  force  en  main  et  qu’on  eût  déclaré  ce  pouvoir 
héréditaire  dans  leurs  familles  , ils  ne  tardèrent 
pas  à gouverner  selon  leurs  caprices  et  non  selon 
les  loix;  ils  en  vinrent  même  jusqu’à  les  changer 
à leur  fantaisie  pour  pouvoir  gouverner  plus 
aisément  selon  leurs  intérêts  ou  leur  bon 

■plaisir.  m 

14.  Oubliant  que  la  chose  à laquelle  ils  do 

voient -le  plus  s’attacher  , étoit  de  rendre  le 
peuple  heureux  et  florissant , nombreux  et  re- 
doutable ; ils  pensèrent  à le  rendre  foible  et  mi- 
sérable , pour  qu’il  ne  pût  pas  leur  résister  ; et 
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comme  ils  ne  pouvôient  pas  tout  faire  , pat 
eux-mêmes  la  nécessité  de  se  donner  des  aides  f 
fut  un  moyen  de  plus  pour  asservir  les  peuples. 
'L  intrigue  et  l’ambition  ne  tardèrent  pas  à prendre 
auprès  du  monarque , la  place  du  mérite,  et  des 
talens , et  séduits  par  leur  orgueil  ou  leur  ambi- 
tion, ils  ne  donnèrent  bientôt  plus  leur  confiance 
qu’à  des  gens  sans  mœurs  , sans  probité  et  sans 
talens.  Aussi  quand  , par  quelqu’heureux  hasard  , 
quelqu’un  de  ces  hommes,  nés  pour  gouverner  , 
parvenaient  à mériter  leur  confiance  et  se  trou- 
vèrent chargés  des  affaires  d’une  monarchie  pres- 
qu’abymée,on  étoit  tous  surpris  des  ressources 
. qu’ils  trouvoient  ; mais  souvent  il  étoit  contrarié 
même  de  son  vivant , ou  bien  on  détruisoit  , 
apres  sa  mort,,  tout  le  bien  qu’il  ayoit  commencé  ; 
de  manière  que  ce  n’étoit,  pour  ainsi  dire,  qu’un 
éclat  de  lumière,  qui  faisoit  voir  ce  qu’on  pouvoit 
faire  , mais  qui  ne  pouvoit  l’exécuter. 

iy*.  Il  en  efi  d’  un  état  monarchique  comme 
de  tout  autre  gouvernement  : il  doit  avoir  une 
étendue  et  une  grandeur  mesurée  sur  sa  nature* 
on  pourroit  même  ajouter,  sur  les  facultés  de 
celui  qui  gouverne  ; il  est  plus  facile  d’étendre 
un  état  que  de  le  bien  gouverner;  pour  peu 
qu’il  soit  grand  , le  prince  ne  peut  suffire  à tout 
par  lui-même.  Quand  au  contraire  il  est  trop 
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petit  pour  contenter  l’ambition  de  son ^ chef  et 
pour  l’oceuper  , le  prince  cherche  à détendre 
au  dehois  et  les  peuples  ne  deviennent  que  plu* 
maiheurcsx.Un  autre  inconvénient  des  monarchie* 
c’est  le  défaut  de  succession  continuelle  qui  forme 
-dans  les  autres  gouvernemens  une  liaison  ,non 
interrompue.  Un  roi  mort,  il  en  faut  un  autre; 
le*  élections  laissent  de*  intervales  dangereux 
et  à moins  que  les  «itoyens  ne  soient  d’un  désin- 
. jéresscnienr  qui  est  presqu’impossiblo  dans  ce 
gouvernement , la  brigue  et  la  corruption  s’en 
• «îctenf,  et  celui  qui  a acheté  les  voix , finit  par 
•e  faire  dédommager  par  le  peuple  en  exerçant 
' toute  sorte  de  vexations.  L’antiquité  ^ nous  en 
fournit  une  foule  d’exemples  Pour  prévenir  de 
pareils  inconvénients  ,on  finit  dans  plusieurs  états 
par  rendre  la  couronne  héréditaire  dans  certaines 
familles , et  on  aima  mieux  s’exposer  à avoir  pour 
chefs  des  enfans , des  imbéciles  , pour  ne  rien 
- dire  de  plus  , que  d’avoir  a disputer  sur  le  choix 
-d’un  bon  roi. 

lé.  Cet  inconvénient  en  entraîne  un  autre  qui 
-en  «st  presqu’une  suite  inséparable.  Ce  gouver- 
nement changeant  à tout  moment  de  chefs  changera 
aussi  de  plan  , selon  le  caractère  du  prince  qui 
montera  sur  le  trône,  ou  des  gens  qui  regneron; 
sou*  lui  i «e  qui  rend  les  états  monarchiques  : 
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flottant  sans  ceiie  de  raaximej  en  maximes , <• 

projets  en  projets,  et  qui  souvent  arrête  les  meil- 
leures opérations , la  maxime  de  tous  les  ministres 
depresque  tous  les  rois,  étant  de  prendre  en  toutes 
choses  le  contrepied  de  leurs  prédécesseurs  ; un 
bon  roi  est  un  personnage  bien  rare  r la  nature 
et  la  fortune  concourent  ^rarement  à le  former; 

1 éducation  même  qu’on  donne  à ceux  qui  sont 
destinés  à gouverner  , est  souvent  une  source 
de  corruption  pour  eux  et  un  nouvel  obstacle! 
ce  qu’ils  deviennent  de,  bons  rois. 

- , «n  j • ■ * j '*  • ■ • ; • . 
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Despotisme . 

* • ' " c . . v.  cei  t 

17.  Nous  avons  dit  que  du  pouvoir  monar- 
chique au  pouvoir  despotique , il  n’y  a qu’un  pa*  ? 
et  un  pas  glissant  ; c’eit  pour  ne  l’avoir  pas 
assez  senti  et-  pour  n’avoir  pas  assez  pris  de  pré- 
cautions, que  les  grands  états  de  l’antiquité,  dégé- 
nérèrent en  un  despotisme  le  plus  outré.  Dans 
cette  espèce  de  gouvernement  le  despote  est 
tout,  et  le  peuple  n’est  rien;  il  n’y  a ni  liberté 
ni  propriétés , ni  répartition  de  jouissances.  La 
volonté  capricieuse  et  changeante  d’un  seul  homme 
souvent  imbécile  et  méchant,  tient  lieu  de  loix 
et  de  constitution»  La  simple  idée  d’un  paieil  gotx-* 
verntmem  révolte  et  txcitc  l’indignation  ; cora- 

0 i 


( s\  ) 

ment  d’après  cela  concevoir  qu’il  ait  pu.  exister 
des  politiques,  qui  se  soient  plu  à envisager  le 
despotisme  le  plus  rigide  comme  un  vrai  sistême 
de  Fart  de  gouverner  et  qu’ils  aient  pu  louer  sa 
nature,  ses  principes  et  ses  maximes. 

18.  On  n’a  guère  moins  de  peine  à concevoir 
comment  l’homme  est  parvenu  à ce  degré  d’avi- 
lissement , d’oublier  tous  ses  droits  , et  de  re- 
noncer à l’instinct  si  puissant  de  la  liberté.  Il  n’y 
a guère  que  les  peuples  énervés  par  le  climat  > 
ou  des  mœurs  corrompus  , et  des  peuples  plongés 
dans  la  plus  profonde  ignorance  , pour  ne  pas 
dire  stupidité , qui  aient  pu  se  réduire  à un  pa- 
reil esclavage.  Pour  les  y réduire , les  esprits 
ambitieux  après  s’être  -jrnis  au-dessus  des  loix  , 
commençoient  par  se  faire  craindre  , par  tenir 
un  glaive  toujours  levé  sur  la  tête  des  sujets  , et 
par  avoir  des  armées  nombreuses  , ou  plutôt 
des  bandes  de  satellites  , toujours  près  à égorger 
le,  premier  malheureux  qui  oseroit  pouffer  la 
muindre  plainte.  Ils  ne  s’en  tinrent  pas-là;  per- 
suadés, que  de  pareils  moyens  étoient  insuffisants  , 
ou  même  dangéreux  pour  le  despote , ils  avoient 
recours  à;,  la  craindre  religieuse  , effrayoieat 
par  les  terreurs  deik  suppérstition  , leurs  peuples 
asservis  ; et  se  faisant  regarder  comme  des  êtres 
différens  du  reste  des  hommes , élevés  au-dessus 

*•  o 


I ff } 

dt  la  nature  humain»  , ils  venoient  à bout  d# 
persuader  à leurs  peuples  , qu’ils  étoient  les  dé- 
positaires , ou  les  interprètes  des  volontés  de 
l’être  supprême , auxquelles  il  falloir  obéir  uni- 
quement , et  sans  répliqué. 

i p.  C’est  ainsi  que  nous  trouvons  dans  les 
chefs  de  toutes  les  grandes  sociétés  de  l’antiquité, 
soumises  au  despotisme,  tantôt  des  fils  du  ciel, 
des  enfansou  des  freres  du  soleil,  des  demi-dieux, 
'Ou  des  descendants  de  quelque  divinité,  tantôt 
des  dépositaires , et  des  interprètes  de  l’être  su- 
prême. Nous  rencontrons  partout  des  apparitions* 
des  révélations  , des  naissances  sur-naturelles  , 
enfin  des  merveilles  de  toute  espèce  arrivées, 
ou  plutôt  supposées , pour  constater  l’autorité 
de  ceux  qui  vouloient  commander  à leurs  sem- 
blables. Le  despotisme  du  sultan  , que  nous 
croyons  soutenu  uniquement  par  le  sabre  et  le 
cordeau,  l’est  encore  plus  par  les  opinions  reli- 
gieuses ; et  quand  une  fois  elles  n’auront  plus 
d’empire , cet  état  se  dissoudra  de  lui-même. 

20.  Le  prince  qui  exerce  une  pareille  auto- 
rité , perd  au- lieu  de  gagner;  il  ne  jouit  d’au- 
cune prérogative  agréable  ; il  devient  un  fantôme 
mystique  et  invisible  du  pouvoir  suprême , au- 
quel le  peuple  s’attache , en  oubliant  la  personne 
du  despote;  ou  le  dépose  , on  le  massacre, 
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sans  qu©  les  sujets  s’en  apperçoivent  on  s en 
soucient.  Ce  ne  sont  pas  des  peuples  courageux  5 
et  éclairés  , qui  se  laissent  ainsi  conduire  ; ce 
sont  des  peuples  qui  .vivent  dans  l’ignorance  de 
leurs  droits  * et  dans  l’oublie  des  loix  de  la  na  - 
ture.  Un  tel  abus  de  l’autorité  , se  perpétue  par 
la  crainte  imprimée  à des  âmes  foibles  , et  par 
les  menaces  d’un  châtiment  toujours  prêta  punir 
la  moindre  résistance.  Ce  sont  là  les  moyens 
qui  ont  soutenu  le  despotisme  dans  les  riches 
contrées  de  l’orient , où  l’abondance  et  la  ena- 
cur  entretiennent  les  habitans  dans  une  paresse 
continuelle  , et  les  invitent  à goûter  plutôt ^ 
plaisirs  des  sens,  que  d’exercer  ‘«  fouîtes 
Vesprit,  ou  de  s’exposer  au  danger  des  entre- 
prises hardies.  C’est  cette  crainte  et  cette  pare.», 
qui  entretiennent  leurs  coûtâmes,  et  ne  redressen 

jamais  leurs  opinions  religieuses.  ? 

21.  Un  pareil  gouvernement  ne  s tntro- 

duiroit  pas  aisément  parmi  les  Européens  , 
dont  le  génie  et  le  caractère  sont  plus  fermes 
et  plus  hardis.  Nous  avons  néanmoins-  dans 
l’europe  , plusieurs  exemples  d’un  pouvoir  arbi- 
traire , et  nous  avons  vu  plusieurs  souverains 
disposés  à abuser  d’une  autorité  légitime.  On 
doit  principalement  s’en  prendre  à l’ignorance 
des  princes  et  des  sujets  ; mais  les  lumières  qui 
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ic  répandent  de  tout  côtés,  ne  tarderont  pas  à éclai- 
rer les  uns  et  les  autres  sur  leurs  trais  droits  ; et  les 
princes , eux-mêmes , sentirent  bientôt  que  c est 
agir  contre  leurs  propres  intérêts  , que  de  mettre 
trop  d’arbitraire  dans  l’exercice  de  leur  autorité. 
S’ils  continrent  à se  laisser  entraîner  dans  de 
fausses  démarches , ou  par  ignorance,  ou  par 
mépris,  ils  ne  seront  pas  long-tcms  à éprouver 
que  toute  infraction  des  loix  de  l’ordre  est  né- 
cessairement suivie  d’un  châtiment  plus  ou  moins 
sensible  dans  le  moment , mais  inévitable  pour 
l’avenir. 

22.  Il  est  vrai  que  ce  châtiment  retombera 
d’abord  sur  les  peuples  , qu’un  pareil  gouver- 
nement ruine  insensiblement  ; suais  ds  en  ressen 
tiront  eux-mêmes  les  contre-coups , et  ils  ver- 
ront leur  prospérité  diminuer  avec  celle  de  1 état. 
Une  administration  arbitraire  et  sans  loi , ruine 
la  culture  et  les  arts  , détruit  la  population , èt 
par  conséquent  les  richesses  et  la  puissance  du 
prince.  Combien,  qui  après  avoir  abusé  de  leur 
pouvoir,  ruiné  l’état,  et  épuise  toutes  les  les- 
sources,  se  sont  vus  pauvres  et  méprisés  dans 
leur  vieillesse  ; pendant  qu’avec  une  conduite 
plus  conforme  aux  loix  , ils  auraient  pu  achever 
leurs  jours  dans  la  splendeur  5 [dans  I abondance 
«t  dans  la  douce  satisfaction  d’avoir  cté  les 
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instrumens  de  la  prospérité  de  leurs  peuples.  Si 
ils  n’éprouvent  pas  eux-mêmes  ce  châtiment, 
il  tombe  avec  plus  de  pesanteur  sur  leurs  suc- 
cesseurs. 

• * j . * . 

23.  Le  gouvernement  despotique  ne  rend 
jamais  heureux  celui  qui  s’en  sert.  Il  n’est  que 
l’ombre  de  l’autorité , et  cette  ombre  incertaine  est 
accompagnée  d’une  foule  d’inquiétudes  et  de 
dangers.  Ne  pouvant  exécuter  ses  volontés  par 
ui  même , ses  ministres  étant  eux  mêmes  obli- 
gés de  s’en  rapporter  à des  subalternes  , l’exé- 
cution dépend  entièrement  des  instrumens  du 
dernier  ordre , et  ce  sont  ces  instrumens  qui 
jouissent  réellement  de  l’autorité.  Jugez  par  la 
bassesse  de  leurs  sentimens,  de  l’usage  qu’ils  doi- 
vent en  faire.  Les  affranchis  tenoient  les  empe- 
reurs romains  en  tutele , et  les  despotes  d’orient 
sont  gouvernés  par  leurs  eunuques  et  leurs  es- 
claves. 

34.  On  peut  donc  dire  que  plus  un  souverain 
se  met  au  dessus  des  loix  , plus  il  est  dans  la  dé- 
pendance de  ceux  qui  soutiennent  son  autorité. 
Si  ce  sont  des  prêtres  , il  faut  qu’il  se  conforme 
à leurs  fantaisies  ; autrement  ils  tourneroient  son- 
tre  lui  la  force  des  préjugés  et  des  dogmes  qu’ils 
prêchent;  si  c’est  un  corps  de  milice  comme 
«*  Turquie  y du  moment  qu’il  n’agit  pas  selon 
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leur  capnce»  il  est  exposé  à être  à tous  mo* 
mens  tyrannisé,  déposé  et  même  massacré.  Le 
moindre  soldat  peut  y exciter  une  révolution 
et  s’emparer  de  l’autorité. 

2 j*.  On  voit  par  là  dans  quel  aveuglement,  et 
dans  quelle  méprise  tombe  un  monarque  qui  aspire 
à un  pouvoir  arbitraire.  Croyant  augmenter  son 
autorité  et  ses  jouissances , il  affoiblit  l’une  et 
rend  les  autres  insipides.  Sa  vie  est  une  suite  coni- 
nuelle  de  dégoûts,  d’ennuis,  de  maladies,  et 
d’inquiétudes.  Les  rois  comme  les  particuliers 
ne  peuvent  être  heureux  qu’en  observant  lesloix 
de  l’ordre  et  de  la  raison.  Les  ministres  d un 
prince  despote  , sont  encore  plus  à plaindre.  Ils 
se  mettent  à eux  mêmes  les  chaînes  dont  iis  tâ- 
chent d’accabler  les  autres  , et  il  est  rare  qu’ils 
ne  portent  pas  de  leur  vivant,  ou  dans  leur  pos- 
térité après  leur  mort , h peine  de  leur  ambition. 
Il  faut  espérer  que  les  princes  se  convaincront 
déplus  en  plus  de  la  vaine  satisfaction  d’un  pou- 
voir arbitraire , et  que  mieux  instruits  sur  leurs 
Vrais  intérêts,  ils  comprendront  enfin  que  l’au- 
torité n’est  stable  que  lorsqu’elle  est  - d’accord 
avec  la  raison  et  les  loix.  Us  n’écouteroRt  plus 
alors  la  voix  séductrice  de  ces  imposteurs  qui 
ne  leur  conseillent  de  gouverner  despotiquement 
que  pour  pouvoir  gouverner  eux  mêmes. 


CHAPITRE  QUATRIEME, 

JMoj/en  de  conserver  ou  de  rétablir  V esprit  des  loix 
et  du  gouvernement  dans  V état. 


X.  JL  uisqus  les  loix  ne  sont  que  l’expression 
de  la  volonté  générale,  et  que  cette  volonté  pou* 
vaut  changer  5 les  loix  peuvent  aussi  avoir  besoin 
d®  changeinens , que  doit  faire  dans  de  pareilles 
circonstances  le  gouvernement  $ dont  la  fonction 
principale  est  de  veiller  à leur  conservation  et  a 
leur  exécution  ? Souvent  des  princes  ambitieux  9 
après  avoir  mis  leur  volonté  particulière  au  des- 
sus de  la  volonté  générale  , se  sont  arrogés  le 
pouvoir  de  les  changer  et  de  leur  en  substituer 
d’autres;  mais  en  avoient-ils  le  droit  ? et  ne  pou- 
vant  coïinoître  la  volonté  générale,  les  vœux  ou 
l’intérêt  du  peuple  , pou  voient-ils  faire  des  loix 
bonnes  et  utiles  ? C’est  ce  qu’il  seroit  bien  diffi- 
cile de  prouver.  Le  parti  que  l’on  prit  dans  les 
états  bien  gouvernés,  c’étoit  d’assembler  le 
peuple  , quand  il  n’étoit  pas  bien  nombreux,  pour 
examiner  les  loix  devant  lui , afin  de  connoître  . 
sa  volonté  et  de  s’y  conformer.  C’est  ce  qui.se 
ratiquoit  dans  tous  les  états  de  la  Grèce  et  k 
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Rpme  même  dans  le  tems  de  la  monarchie  , pour 
les  monarchies  anciennes,  elles  furent  presque 
toutes  absolues  dès  leur  origine , de  manière  qu’on 
peut  dire  , qu’il  n’y  avoir  d’agtres  loix  que  la 
volonté  du  prince. 

2.  Après  la  destruaiondi  Pempire  romain,  les 
différens  états  qui  se  formèrent  de  ses  débris  , 
adoptèrent  un  usage  qui  approchoit  beaucoup 

- de  celui  de  la  république.  Les  chefs  assenibioieïtt 
do  tems  en  tems  les  officiers  et  les  grands  de 
Pétat.  Dans  ces  assemblées  , on  faisoit  des  loix  , 
on  examinait  les  anciennes , et  on  les  expliquait 
©u  on  les  changeait  selon  le  besoin.  Cet  usage 
était  un  préservatif  centre  le  despotisme;  mais 
on  ne  pouvoit  le  regarder  comme  l’expression  de 
la  volonté  générale.  Ces  assemblées  n’étant  com- 
posées que  des  riches  et  des  grands  de  l’état,  leur 
volonté  l’emportoit  sur  tout;  ils  ne  considéraient 
que  leur  propre  intérêt,  ils  ne  songeoient  qu’à 
satisfaire  leur  ambition;  de  manière  que  si  le  chef 
de  L’état  ne  devint  pas  despote , le  peuple  qui 
n’avoit  personne  pour  faire  connoître  sa  volonté 
et  ses  besoins,  n’en  fut  pas  moins  réduit  au  plus 
honteux  esclavage,  et  à cette  féodalité  qui  sera 
à jamais  l’opprobre  du  genre  humain. 

3.  Plusieurs  princes  semant  eux-mêmes  les 
vices  de  cette  espèce  de  gouvernement  , es- 
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payèrent  de  rompre  les  chaînes  du  peuple  ; et 
pour  en  venir  à bout  > ils  usèrent  de  teins  en 
lents  de  leur  puissance  pour  donner  des  loix , 
qui  en  réprimant  la  tyranie  des  grands  , pussent 
soulager  le  peuple  et  le  tirer  de  l’esclavage 
honteux  où  il  languissoit  ; mais  ils  ne  le  consul- 
toient  pas  sur  ces  loix  £ ils  les  faisaient  eux» 
mêmes  , et  s’il  y en  a de  sages  , il  n est  pas 
de  doute  qu’il  n’y  em  eût  beaucoup  de  vi- 
cieuses , par  la  raison  que  la  volonté  gé- 
nérale , n’ctoit  pas  consultée.  En  détruisant 
le  pouvoir  des  grands  , ils  soulagèrent  le 
le  peuple  , il  est  vrai,  mais  ils  s’arrogèrent  un 
pouvoir  arbitraire  qui  auroit  insensiblement  con- 
duit au  despotisme  le  plus  outré  , si  les  lumières 
de  la  philosophie  n’étoient  venues  enfin  éclairer 
princes  et  les  peuples  , sur  leurs  véritables  droits 
et  leurs  intérêts  respectifs. 

4.  Malheureufement,  il  y a encore  de  nos  jours 
beaucoup  de  princes  , qui  , connoissant  leurs 
droits  , ne  peuvent  se  résoudre  à rétablir  ceux 
du  peuple.  Aveuglés  sur  leurs  propres  intérêts , 
& séduits  par  les  flatteurs  , au  lieu  de  rendre 
au  peuple  sa  liberté  , ils  ne  s’attachent  encore 
qu’à  augmenter  son  esclavage  , et  à aggraver  son 
joug;  mais  qu’ils  tremblent  pour  eux-mêmes,  et 
qu’ils  prennent  garde  que  ces  peuples,  las  da 
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gémir  sous  l’oppression , ne  reprennent  un  pou- 
voir qui  ne  leur  est  accordé  que  pour  leur 
propre  bonheur.  . — C’est  à quoi  on  voit  le 
peuple  disposé  de  toute  part.  — On  ne  peut 
envisager  sans  frayeur  les  maux  qui  nous  me- 
nacent : qu’on  en  juge  par  ceux  qu’éprouva  l’An- 
gleterre, dans  le  siècle  dernier,  pour  recouvrer 
sa  liberté  !...  Que  les  princes  se  hâtent  donc 
de  prévenir  de  pareils  malheurs  , qui  ne  sont 
pas  moins  à craindre  pour  eux  que  pour  les 
peuples. ...  Si  nous  avions  affaire  à un  prince 
qui  ne  connût  pas  le  danger  qui  le  menace  et 
qu’il  voulut  nous  écouter , voici  le  langage  que 
nous  lui  tiendrions, . . t 

j.  Malheureux,  que  la  flatterie  aveugle  , et  que 
l’envie  de  dominer  séduit,  pensez -vous  à ce 
que  vous  faites  , et  aux  maux  qui  vous  menacent 
de  toute  part  ? Les  loix  que  vous  êtes  chargé 
de  faire  observer  , vous  les  méprisez  ; vous 
devez  travailler  spécialement  au  bonheur  de 
vos  peuples,  et  vous  les  opprimez;  vous  devez 
veiller  à leur  tranquillité,  et  vous  les  tyrannisez. 
Avez-vous  donc  oublié  que  les  loix  sont  faites 
pour  vous  comme  pour  le  dernier  des  membres 
de  la  société  ? que  non-seulement , vous  devez 
les  faire  observer,  mais  que  vous  devez  les 
observer  vous  - même  ; et  que  les  peuples  en 
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vous  chargeant  de  les  gouverner,  ne  vous  ont 
pas  donné  le  pouvoir  de  les  traiter  selon  vos 
fantaisies.  . . Permettez-moi  de  vous  l’annoncer  : 
ces  peuples  instruits  de  leurs  droits  et  des  vôtres, 
ne  tarderont  pas  à vous  témoigner  leur  mécon- 
tentement : ils  vous  feront  des  représentations 
fortes  , et  si  vous  ne  vous  hâtez  de  les  satisfaire, 
et  de  remédier  aux  maux  dont  vos  mandataires 
les  accablent  de  toute  parts , vous  verrez  bientôt 
votre  trône  ébranlé  , votre  puissance  anéantie, 
et  une  anarchie  effrayante  dominera  dans  toutes 
les  parties  de  votre  empire. 

6*  Frémissez  que  dans  une  pareille  disposition 
des  esprits  , quelque  homme  ambitieux  et  entrer- 
prenant,  ne  se  mettre  à la  tête  des  mécontens... 
Cachant  fes  desseins  pervers  sous  une  apparence 
de  zèle  pour  le  bien  publie  et  la  libeité  , il 
changera  la  face  de  l’état  ; et  si  le  peuple  ne 
devient  pas  libre  , votre  puissance  n’en  sera 
pas  moins  anéantie.  Des  corps  puissans  que  des 
intérêts  particuliers  attachent  au  désordre  et  à 
la  tyrannie , feront  de  vains  effoits  pour  soutenir 
votre  autorité;  rien  ne  pourra  résister  à la  forcer 
de  l’opinion  et  de  la  séduction  : elles  entraîne- 
ront tout,  et  vous  entraîneiom  avec  elle  : vos  cour- 
tisans mêmes,  et  les  flatteurs  qui  soutenoient 
Votre  autorité  , vous  abandonneront , et  le  cri 
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4e  la  liberté  s*e  faisant  entendre  de  toute  part  * 
le  peuple  vous  fera  sentir  alors  sa  puissance 
ou  plutôt  son  indignation,  à vous,  à vos  minis- 
tres , et  à tous  les  membres  de  l’état , qui , ani- 
més par  des  intérêts  particuliers , oseront  s’op- 
poser à la  réforme  générale. 

7.  Que  les  princes  se  hâtent  donc  de  se  réfor- 
mer eux-mêmes,  et  de  montrer  par  leur  con- 
duite,  qu’ils  sont  réellement  établis  pour  les  peu- 
ples; et  qu’ils  n’attendent  pas  que  ces  peuples, 
secouant  enfin  le  joug  des  préjugés  et  de  l’op- 
pression , ne  leur  apprennent  combien  ils  sont 
terribles  ; lorsque  poussés  à bout , ils  s’aban- 
donnent à leur  fureur  et  reprennent  l’exercice 
de  leurs  droits.  Quand  une  fois  le  peuple  a 
secoué  le  joug  de  l’oppression , ses  vengeances 
sont  effrayantes  , la  liberté  dégénéré  en  licence, 
îefsang  ruisselle  de  toute  part,  l’anarchie  règne 
de  tous  côtés , l’autorité  est  comptée  pour  rien; 
ies  mécontens  et  les  ambitieux  fouffient  l’esprit 
de  discorde  ; et  dans  un  pareil  désordre , il  est 
impossible  de  sa  marche  et  de  prévoir  où  il 
s’arrêtera. 

8.  Que  les  princes  jettent  un  coup  d’œil  sur  le-s 
résolutions  qu’ éprouvèrent  la  Suede  et  l’Angle- 
terre dans  les  siècles  derniers  , à quels  excès  les 
peuples  poussés  à bout  par  les  princes  et  ie$ 
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grands  dé  ces  royaumes  , ne  se  livrent  - ils  pas/1 

Que  de  factions  , de  desordres,  de  confusions. 

. 

et  de  divisions  de  toutes  parts  ; et  si  il  en  ré- 
sulta pour  l’un  et  pour  1’aütre  état  des  loix  plus 
sages,  un  gouvernement  plus  modéré,  à quel 
prix  ne  furent-ils  pas  achetés  ! Que  de  sang  ré- 
pandu àvant  de  pouvoir  parvenir  à ce  bonheur, 
qu’ils  doivent  plus  ail  hazard , qu’à  la  sagesse 
et  aux  dispositions  des  chefs  de  la  révolution. 
Les  républiques  de  la  Suisse  et  de  la  Hollande , 
ne  doivent  - elles  pas  aussi  l’état  heureux  dans 
lequel  elles  sont,  à la  tyrannie  de  leurs  souverains; 
mais  personne  irignore  ce  qui  leur  en  a coûté 
pour  reprendre  leur  liberté  , et  ce  que  les -tyrans 
ont  perdu  et  soufferts  pour  les  retenir  sous  le 
joug.  De  pareils  exemples  ne  seront-ils  pas  capa- 
bles d’engager  tous  les  princes  de  l’Europe,  à 
prévenir  de  semblables  malheurs  qui  les  mena- 
icent  tous  , et  qui  sont  près  à fondre  sur  eux. 

9.  Mais  écartons  de  notre  esprit  de  pareilles 
idées.  Nous  touchons  au  moment , où  les  prin- 
ces eux-mêmes  , convaincus  qu’ils  sont,  établis 
pour  le  bonheur  de  leurs  peuples  , qu’ils  ne  peu- 
vent leur  donner  des  ioix , sans  connokre  leurs 
intérêts  refpectifs  et  leurs  besoins,  s’entourïront 
de  représentons  choisis  par  eux -mêmes,  les 
consulteront,  les  écouteront  et  formeront  àyec 
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eux  des  loi x sages , qui , en  faisant  la  prospé- 
rite  de  1 état , feront  leur  gloire  et  leur  propre 
bonheur.  Et  qu’on  ne  dise  pas  que  ce  concours 
du  peuple  , puisse  affaiblir  en  aucune  manière 
la  majesté  du  trône  ; il  servira  au  contraire  , à 
établir  le  pouvoir,  suprême  sur  la  base  la  plus 
solide  , je  veux  dire  sur  l’amour  des  peuples 
mêmes.  Quel  est  le  prince  qui , s’il  ne  consulte 
la  volonté  et  les  besoins  des  peuples  , ne 
s expose  pas  a aliéner  le  cœur  de  ses  sujets  , 
par  des  loix  contraires  à leurs  intérêts  , et  à 
leurs  penchans  insurmontables  ? Rien  de  plus 
facile  que  de  tomber  dans  de  pareilles  méprises, 
sur-tout  quand  on  considéré  le  genie  et  les  inten- 
tions des  favoris  qui  lui  servent  de  conseils  : 
mais  aussi  , nen  de  plus  propre  a changer  •l’o- 
pinion du  peuple  sur  la  bonté  et  la  sagesse 
du  gouvernement,  et  rien  de  plus  capable  de 
faire  perdre  la  puissance  réelle  du  prince  s 
malgré  les  meilleurs  intentions. 

10.  Il  n y a que  le  désir  aveugle  de  commander 
pour  commander,  passion  des  esprits  bornés 
et  des  âmes  foibles,  qui  puisse  faire  regarder 
comme  une  prérogative  , le  pouvoir  de  don- 
ner des  loix  arbitraires.  Le  souverain  qui  userait 
d’un  droit  semblable  serait  bientôt  puni , comme 
nous  l’avons  déjà  dit  .par  le  désordre  qu’il  met* 
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ffcît  dans  la  société,  dont  les  suites  rejailliroient  sur 
lui  -même , et  détruiroieut  sa  prospérité.  Non  il  ne 
sera  jamais  réellement  puissant  , qu  autant 
qu’il  employera  les  forces  qui  lui  sont  confiées  a 
soutenir  l’ordre,  à faire  observer  les  loix,  et  a 
n’cn  établir  aucune  qui  ne  soit  prescrite  par  la 
nature,  et  reconnue  par  la  nation. 

II.  Un  prince  qui  se  trouve  à la  tête  d’un 
grand  état,  s’il  veut  rendre  ses  sujets  heureux, 
et  gouverner  selon  les  loix  ou  plutôt  selon  la  vo- 
lonté générale  qui  doit  être  son  seul  guide,  et 
que  par  conséquent  il  doit  bien  s’attacher  a com 
noître;  un  prince,  dis-je , qui  veut  réellement  ré- 
gner , doit  donc  être  sans  cesse  entoure  de  deux 
espèces  de  mandataires , dont  les  uns  nommés  par 
le  peuple,  lui  serviront  de  conseil,  et  les  autres 
nommés  par  lui-même  exécuteront  ses  ordres. 
Mais  sur -tout  qu’il  prenne  garde  de  donner  aux 
mêmes  le  soin  de  faire  des  loix,  et  celui  de  les 
faire  observer.  La  volonté  particulière  ne  tardè- 
rent pas  à prendre  le  dessus , et  il  s’éleveroit  dans 
Tétât  une  puissance  dangereuse , et  pour  lui  et 
pour  ses  sujets.  Les  avis  et  les  remontrances  des 
derniers  doivent  lui  être  presque  toujours  sus- 
pects i l’expérience  n’apprit  que  trop  dans  tous  les 
temps  , combien  les  ministres  sont  dangereux 
pour  les  princes,  quand  ils  viennent  à bout  de  les 
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conduire.  Ce  n’est  plus  alors  le  roi  qui  gouverne* 
c’est  le  ministre  qui  se  couvrant  d’un  nom  aussi 
sacré,  exerce  un  pouvoir  arbitraire  et  tiranni- 
que  qui  révolte  souvent  les  peuples  contre  l’au- 
torité légitime,  ou  du  moins  la  lui  rendent  moins 
respectable  et  moins  chère.  Que  l’on  consulte 
l’histoire , et  on  verra  que  si  les  princes  ont 
rendu  leurs  peuples  malheureux  , c’est  à 1 ambi- 
tion, à l’ignorance  , à la  méchanceté  de  leurs  mi- 
nistres ou  de  leurs  favoris  qu  il  faut  ordinaire- 
ment l’attribuer.  Où  trouver  un  prince  qui  ne 
veuille  pas  le  bonheur  de  ses  peuples?  si  donc 
au  lieu  de  les  rendre  heureux,  il  les  rend  mal- 
heureux c’est  qu’il  est  trompé  et  mal  conseillé. 

12.  Il  ne  tombera  pas  dans  les  mêmes  incon- 
véniens,  si  ne  pouvant  rassembler  toute  la  nation 
pour  la  consulter,  c©  qui  seroit  impossible  dans 
uu  grand  état  > il  a soin  d’être  toujours  entouré 
d’un  certain  nombre  de  représentans  de  toutes 
les  différentes  parties  de  son  empire;  et  si  ces  re- 
présentons sont  choisis  par  le  peuple,  sans  autre 
recommandation  que  celle  de  leur  mérite  et  de 
leurs  lumières.  Des  députés  pris  dans  des  corps 
'et  des  sociétés  particulières,  songeroient  plutôt 
aux  intérêts  de  leurs  sociétés,  qu  aux  intérêts  de 
la  natiorf.  Il  seroit  donc  à craindre  qu’ils  ne  ma- 
nifestassent qu’une  volonté  particulière,  et  qu’üs 
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n abandonnassent  les  intérêts  de  la  société  en- 
tière. Le  prince  ainsi  entouré,  convaincu  qu’il 
ne  peut  faire  des  loix  justes  sans  connoître  la  vo- 
lonté des  peuples,  laissera  à tous  les  représen- 
tans  une  liberté  entière  de  manifester  leurs  inten- 
tions et  de  donner  leurs  avis  : c’est  du  choc  des 
opinions  que  la  vérité  se  fait  connoître. 

13.  Ne  devant  gouverner  que  par  les  loix, 
le  prince  commencera  par  faire  examiner  les  loix 
constitutionnelles  de  l’état,  si  il  y en  a pour  les 
reformer  si  elles  en  ont  besoin,  ou  par  en  é ta- 
on , s il  nen  existe  pas.  Qu’on  ne  s’y  trompe 
pas,  ces  représentons  peuvent  être  les  organes 
delà  volonté  générale,  et  les  interprètes  des  be- 
soins des  peuples  ; mais  le  prince  ne  doit  pas  re- 
garder leurs  délibérations  comme  une  réglé  in- 
faiiliole,  sur  laquelle  il  doive  toujours  se  regler, 
sans  .être  obligé  quelquefois  de  faire  connoître 
avant  de  se  décider,  leurs  délibérations  aux  peu- 
ples , dispersés  du  moins  sur  les  articles  les  plus 
essentiels,- et  qui  souffrent  le  plus  de  contradic- 
tions dans  les  délibérations.  Parce  moyen  en 
suspendant  l’effet  des  décrets  en  de  pareilles  cirl' 
constances,  il  donne  à la  réflexion  le  temps  d’q-. 
xa miner  , et  aux  passions  celui' .de  s’appaiser. 

, 14.  Car  enfin  dans  ces  assemblées  comme 
dans  tous  le  reste,  on  doit  être  en  garde  contre 
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î.i  volonté  particulière  , et  contre  l’intrigue  et 
l’ambition.  Il  peut  très-bien  arriver  que  des 
hommes  distingués  par  leur  éloquence,  et  la  har- 
diesse de  leurs  opinions  , entraînent  les.  suffrages,-, 
et  proposent  des  loix  bonnes  en  elles- mêmes', 
mais  qui  ne  conviendroient  ni  aux  mœurs  ni  à la 
disposition  actuelle  des  peuples,  et  qui  par  cou* 
séquent  ruineroient  l’état , tout  en  voulant  con- 
duire à une  perfection  chimérique.  Qu’on  n’ou- 
blie jamais  qu’il  est  pour  les  nations  comme  pour- 
îes  hommes,  un  temps  de  maturité  et  déraison 
qu’il  faut  attendre  avant  de  les  soumettre  à des 
loix  parfaites;  mais  la  maturité  d’un  peuple  n'est 
pas  toujours  aisé  à eonnoître , et  si  on  la  prévient, 
l’ouvrage  est  manqué.  Tel  peuple  est  disciplina- 
ble  en  naissant,  tel  autre  ne  l’est  pas  su  bout  de 
dix  siècles.  C’est  ce  qu’un  corps  de  législateurs 
ne  *dok  jamais  perdre  de  vue;  et  quand  il  s’en 
écarte,  le  prince  avant  de  sanctionner  ses  décrets 
doit  attendre  le  cri  du  peuple,  qui  saura  bien  lui 
faire  eonnoître  sa  volonté.  Autrement  il  s’expo  • 
seroit  à faire  des  loix  qui  ne  lui  conviendroient 
pas,  et  que  la  nation  ne  .peurroit  ni  approuver 
ni  supporter. 

i j . C’est  ainsi  qu’en  Angleterre  , le  parlement 
fait  souvent  des  loix  qui  ne  sont  sûrement  pas.  : 
J’pxpression  de  la  volonté  du  peuple,  et  qui  finiront 
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par  le  rendre  esclave  et  malheureux»  De  maniéré 
qu  on  peut  dire  que  le  peuple  anglais  n’est  réel- 
lement libre  que  dans  le  moment  où  il  choisit 
ses  représentants.  Encore  de  quelle  liberté  jouit-il 
aïOis  ? - Mais  des  l’instant  que  ses  représentants 
. sont  nommées  et  assemblés  , il  ne  l’est  plus 
Charges  de  faire  et  d’interprêter  les  loixsans  être 
obligés  de  consulter  le  peuple  , c’est  alors  une 
Volonté  particulière  qui  délibère  et  qui  décide  ; 
mais  h volonté  générale  n’y  est  presque  jamais 
pour  rien  5 et  comme  le  prince  oui  veut  plutôt 
son  bien  que  ceiui  ae  la  nation  , a la  précaution 
de  corrompre  le  plus  grand  nombre  des  membres, 
il  est  toujours  le  maître  et  il  ne  peut  pas  se  flatter 
de  connoitre  vraiment  le  besoin  de  ses  peuples. 
Ceux  qui  lui  sontj  vendus  les  cachent,  et  ceux  qui 
lui  sont  contraires  , entraînés  souvent  par  Lsur 
piopie  ambition  ou  par  d'autres  passions  secrettes, 
les  exagèrent  pour  se  faire  valoir,  pour  se  rendre 
ledoutables  et  pour  forcer  le  gouvernement  à 
les  adméttre  dans  le  ministère , où  ils  ne  sont  pas 
plutôt  intioduits  ; qu  abandonnant  les  intérêts  du 

peuple  , ils  deviennent  les  premiers  fauteurs  du 
despotisme. 

1 6.  Oui,  j’ose  le  dire,  si  le  peuple  étoit  vraiment 
libre  , si  le  parlement  n’a  voit  en  vue  que  le  bien 
généial , il  n auroit  jamais  exercé  sur  les  mers  et 
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âans  les  deux  îndes  , cet  empire  tyrannique  qui 
a révolté  tontes  les  nations  ; il  ne  se  seroit  pas 
laissé  entraîner  contre  les  puissances  voisines  dans 
des  guerres  qui  en  lui  procurant  une  gloire  vaine 
et  passagère  , l’ont  épuisé  à un  point  qu  il  ne 
s’en  reievefa  peut-être  jamais.  Cette  nation  a 
quelques  commencement  de  liberté  , mais  son 
gouvernement  est  bien  loin  d*etre  parfait,  on  peut 
mettre  à la  tête  des  vices  qu’on  lui  reproche 
avec  raison  ie  droit  qu’a  le  roi  de  faire  la  paix 
et  la  guerre  , de  s’opposer  aux  ioix  nouvelles 
qu’on  lui  propose  , et  de  casser  le  paiicment 
quand  il  lui  est  contraire.  Ajoutez  l’influence  que 
les  ministres  ont  dans  les  délibérations  auxquelles 
ils  peuvent  assister  et  donner  voix  délibérative. 

iy.  Mais  que  doit  faire  1©  prince  lorsqu  il 
apferçoit  de  la  mésintelligence  entre  les  repré- 
sentants de  Ses  peuples,  qu’il  voit  un  parti  domi- 
nant chercher  à introduire  des  opinions  hardies, 
a proposer  des  loix  qui  paroissent  conttanes  aux 
intérêts  etàla  façon  de  penser  d’un  grand  nombre; 
comment  doit-il  se  conduire  lorsque  ce  corps 
lui  fait  à lui-même  des  représentations  fortes  et 
courageuses  sur  la  conduite  de  ses  ministres , sur 
l’administration  de  ses  finances  et  sur  o auti  es 
objets  généraux;  lorsqu'il  s’oppose  avec  cornage 
à ses  entreprises  et  aux  abus  qu'il  veut  introduire? 
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peut-il  alors  casser  cette  assemblée  et  en  cou  - 
voguer  une  autre?..  . . Non  , parce  moyen  il  dé- 
ruirott  a liberté  , il  écarteroit  les  lumières  du 
tione  , et  il  répandroit  dans  tout  le  royaume  un 
grand  nombre  de  mécontens , qui  en  portant  leurs 
p aintes  aux  peuples  les  animeroient  contre  le 
gouvernement , quand  même  il  auroit  raison. 

18.  Comment  doit-il  donc  Se  conduire  dans  de 

pareilles  positions?  nous  l’avons  déjà  dit,  en  parlant 

des  déciets  qui  pourraient  ne  pas  convenir  à la  na- 
tion : il  don  suspendre  sa  sanction  jusqu’à  ce  qu’il 
ait  pu  connonre  la  volonté  des  peuples  ; et  pour 
s en  assurer,  le  parti  le  plus  sage  serait  d’envover 
le  résultat  de  la  délibération  dans  tous  les  dépar- 
temens  et  dans  toutes  les  communautés , en  in- 
vitant tous  ces  differens  corps  à faire  connoître 
ieiu  façon  de  penser  et  leurs  vœux.  Si  la  joi'est 
bonne,  le  prince  Je  saura  bientôt  par  les  setîti- 
mens  de  tous  les  membres  de  l’état;  si , quoique 
onne  , e.le  est  difficile  à introduire  pour  le  mo- 
ment, ,1  je  saura  aussi  par  les  réclamations  des 
intéressés  ; enfin  st  elle  est  mauvaise  , et  le  fruit 
dune  ambition  cachée,  ou  d’un  esprit  d’innova- 
tron,  ede  ne  manquera  pas  d’étre  rejettée.  ’ 

11  est  Un  autrc  ni°y-n,  mais  qui  n’est  ni 
«ss,  prompt  ni  aussi  sur,  c’est  de  suspendre  k 
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sanction  de  la  loi,  jusqu’à  ce  que  les  représen- 
tant de  la  nation  aient  été  remplacés  par  d’autres 
a qui  le  peuple,  en  les  nommant  donnera  eonnois- 
sauce  de  ses  volontés  sur  la  loi  en  question. 
Car  si  le  prince  doit  toujours  avoir  autour  de  lui 
des  représentai  du  peuple , pour  être  conti- 
nuellement instruit  de  ses  besoins,  de  ce  qui  est 
contraire  a ses  intérêts , des  abus  que  les  déposi- 
taires de  son  autorité  pourroient  en  faire,  et  des 
injustices  qu’ils  pourroient  commettre;  il  est 
îrès-à  propos  et  pour  l’intérêt  des  peuples,  et 
pour  l’instruction  du  prince  même  , que  ces  re- 
présentai soient  changés  souvent.  Autrement 
ils  cesseraient  d’être  vraiment  instruits  des  be- 
soins actuels  des  peuples,  et  formant  un  corps  à 
part , ou  ils  se  mettraient  du  côté  du  prince 
quhlsséduiroient , pour  dominer  avec  lui  en  abu- 
sant de  la  confiance  des  peuples,  ou  ils  s’arroge- 
raient a eux-mêmes  un  pouvoir  qui  deviendrait 
dangereux  et  mènerait  à l’anarchie. 

20.  Pour  éviter  l’un  et  l’autre  inconvénient, 
je  voudrais  donc  que  ce  corps  des  représentai 
fut  renouvelle  tous  les  deux  ans  , que  chaque 
année  les  premiers  six  mois  fussent  consacrés  à 
délibérer  , en  commun  , sur  tous  les  besoins  de 
l’état  y sur  l’observation  des  joix,  sur  les  changé-» 


mens  que  les  circonstances  et  les  usages  pour- 
roient  demander;  et  que  pendant  les  six  derniers 
mois  , la  moitié  des  membres  fut  envoyée  alter- 
nativement dans  les  provinces,  en  qualité  de 
commissaires  , pour  veiller  au  bon  ordre  , et 
pour  instruire  le  gouvernement  , de  tout  ce 
quij  se  passeroit  dans  les  différentes  parties 
du  royaume  ; l’autre  moitié  resteroit  en  comité  , 
pour  recevoir  les  plaintes  , expliquer  les  loix , 
et  servir  de  conseil  au  prince.  Si  les  ministres 
ont  besoin  d’être  instruits  par  leurs  délégués  , de 
l’exécution  des  ordre  du  roi  , qui  doute  que  l’as- 
semblée générale  n’ait  besoin  de  connoitre  à 
tous  moinens  , quel  est  l’état , quels  sont  les 
besoins  des  peuples,  comme  les  affaires  publiques 
sont  administrées  , et  comment  les  loix  sont 
observées. 

si.  Un  prince  qui  auroit  un  pareil  conseil , 
ne  pourroit  que  gouverner  avec  sagesse  et  avec 
prudence;  et  qu’il  seroit  difficile  de  le  tromper! 
Que  de  lumières  ne  brilleroient  pas  à tous  mo- 
mens  autour  de  son  trône  ! comment  les  flat- 
teurs et  les  courtisans , les  ministres  et  les  favoris  , 
s'y  prendroient-ils,  pour  ruiner  ses  finances  , et 
l’engager  dans  des  démarches  imprudentes  ? Mais 
il  faudroit  pour  cela,  que  le  prince  n’ oubliât 
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jamais  la  loi  fondamentale , qui  l’oblige  naturelle  - 
ment  à ne  rien  faire,  au  moins  d’essentiel,  sans  le 
consentement  des  représentans  de  sa  nation.  C est 
à cette  assemblée  qu’il  laisseroit  discuter  tuus  les 
intérêts  de  ses  peuples , avant  de  se  décider  a au- 
cune démarche  qui  put  leur  être  nuisible  ; c’est 
à cette  assemblée  qu’il  feroit  examiner  ses  inté- 
rêts avec  les  voisins  de  sa  nation  , 1 état  des  troupes 
et  des  finances  ; c’est  de  cette  assemblée  qu  il 
prendroit  conseil , lorsqu’il  s’agiroit  de  faire  une 
guerre  , ou  une  paix  ; d’augmenter  ou  de  dimi- 
nuer les  impôts  ; c’est  à la  tête  de  cette  assem- 
blée , qu’il  feroit  rendre  compte  à ses  ministres 
et  à ses  généraux  , de  leur  conduite  , et  qu  il  leur 
distribueroit  le  blâme  ou  la  louange  , selon  leur 
mérite  ; enfin  c’est  devant  les  représentans  , quil 
récompenserait  le  mérite  et  les  talens  dans  tous 
les  genres.  Je  laisse  à juger  du  bien  qu®  pourrait 
faire  un  prince  qui  se  conduirait  ainsi , el  de  i at- 
tachement que  ses  peuples  auraient  pour  sa  per- 
sonne sacrée.  Louis  XVI  est  le  premier,  qui  ait 
adopté  un  pareil  plan  , et  il  sera  le  premier  qui 
en  retirera  tout  le  fruit  qu’on  peut  en  attendre. 
Fasse  lfe  ciel  que  son  exemple  puisse  être  suivi 
par  tous  les  princes  de  la  terre  1 
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De  la  guerre* 


*'•  JL/’expéHience  n’apprend  que  trop  qu’il  y 
aura  toujours  des  contestations  entre  les  sociétés, 
comme  entre  les  particuliers.  Comme  les  droits 
respectés  des  nations  n’ont  jamais  été  bien 
fixes  , on  ne  peut  souvent  les  juger  sur  des  loix 
établies,  de  manière  qu’on  est  obligé  d’avoir 
lecours  à la  loi  du  pins  fort.  Souvemjaussi  les  pas- 
sions fascinent  les  yeux  des  unes  et  des  autres, 
et  ne  leur  permettent  pas  de  voir  de  quel  côté 
est  la  justice;  les  passions  aveuglent  quelque  fois 
aes  peuples  mêmes  , au  point  de  leur  faire  perdre 
de  vue  tout  idée  du  juste  etde  l’injuste,  et  deles 
rendre  ennemis  de  leurs  voisins  , sans  antre- 
raison  qu’un  intérêt  mal  entendu  , et  des  pas- 
sions désordonnées. 


O 
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Tant  que  Rome  et  Carthage  auroient  sub- 
sité  , elles  auroient  été  ennemies  , et  il  serait- 
b,„n  difficile  de  prévoir  la  fin  de  cette  antipathie 
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qui  régne  depuis  si  long  temps  entre  l’Angleterre 
et  La  France.  Qu  il  seroit  donc  à souhaiter  que 
les  ponces  qui  sont  a la  tête  des  différentes  na- 
tions, voulussent  se  réunir  , pour  établir  entr’eux 
un  petit  nombre  ae  loix  , qu’aucun  ne  put  en* 
freindre,  sans  s’exposer  à l’indignation  des  autres. 
Toutes  les  contestations  qui  pourraient  naître  en- 
ti  eux  , se  décidé  rotent  suivant  ces  loix,  et  ils  en 
seraient  eux  - mêmes  les  exécuteurs  , contre 
quiconque  ne  voudrait  pas  s’y  soumettre. 

3.  D après  une  pareille  association , il  n’y 
au  roi  t que  deux  cas  , ou  il  fut  permis  de  faire  la 
guèrre;  le  premier,  lorsqu’on  serait  obligé  de 
repousser  une  attaque  ou  une  invasion  subite  , 
en  attendant  que  les  états  confédérés  pussent 
concilier  les  parties  et  juger  les  différens  ; une 
société  est  alors  dans  le  même  cas  qu’un  partie 
eu  lier  , qui  peut  se  défendre  quand  le  danger  ne 
permet  pas  d'attendre  l’intervention  des  magis* 
trais.  Le  deuxième  cas  existerait  , lorsque  l’on 
serait  obligé  de  se  réunir  aux  autres  puissances  3 
pour  punir  et  réprimer  un  prince  ou  un  état  3 
qui  par  haine  ou  par  ambition , voudrait  trou- 
bler 1 harmonie , et  envahir  les  possessions  de 
ses  voisins  r ce  serait  alors  agir  comme  une 
société  particulière,  qui  emplove  ses  forces  réu- 
nies à réprimer  les  turbulens  , et  à infliger  {3 


peine  méritée  aux  transgresseurs  des  loix  de 
l’ordre. 

4.  Que  les  hommes  ont  été  jusqu’à  présent 
éloigné  de  se  renfermer  dans  de  pareilles  règles! 
pire  que  les  animaux  qui  ne  font  jamais  la  guerre 
à ceux  de  leur  espèce , l’homme  n’a  près  - 
que  toujours  été  employé  qu’à  détruire  son 
semblable.  Qu’on  parcoure  l’histoire  de  tous  les 
peuples  connus,  on  n’y  trouvera  qu’unesuite  con  - 
tinuelie  de  discorde,  de  cruautés,  de  combats, 
de  dévastations , et  de  conquêtes.  Quand  ils 
auroient  été  chargés  par  la  providence  de  se 
détruire  mutuellement  , ils  n’auroient  pas  été 
plus  acharnés  les  uns  contre  les  autres. 

y.  Quelle  pourroit  être  la  cause  de  cette  rage 
destructive  , qui , comme  une  maladie  conta- 
gieuses , a de  tous  tems  infecté  le  genre  humain  : 
on  ne  peut  l’attribuer  qu’à  l’ignorance  où  les 
peuples  ont  toujours  été  de  leurs  droits,de  leurs 
devoirs  et  de  leurs  intérêts  respectifs.  Celui  qui, 
qui  ne  connoît  pas  ses  droits  et  ses  devoirs, 
n’a  aucun  motif  pour  reprimer  ses  passions  , 
et  se  livre  à leur  impulsion  , à la  vue  d’un  faux 
intérêt  qu’elles  lui  présentent. 

6.  L’ambieux  ignorant  11e  prévoit  pas  que  les 
conquêtes  ne  serviront  qu’a  l’affoiblir,  et  à dé- 
truire la  puissance  dont  il  est  si  avide.  L’avare 
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ne  sent  pas  que  toutes  les  richesses  dont  il 
s’emparera  par  la  violence,  au  lieu  d’augmen- 
ter son  aisance  , dévoreront  nécessairement  celle 
qu’il  possédoit  déjà.  L’emporté  ignore  que 
sa  vengeance,  par  le  mal  qu’il  fait  à ses  associés , 
retombe  à la  fin  sur  sa  propre  tête.  L’orgueil- 
leux, qui  met  tout  son  mérite  dans  l’étalage  de 
ses  forces , ne  comprend  pas  ce  que  c’est  que 
la  vaine  gloire  qui  s’acquiert  uniquement  par 
la  justice  et  par  la  bienfaisance.  Enfin  , l’en- 
nui né  de  l’ignorance  , sans  être  une  passion  9 
achevé  de  mettre  toutes  les  autres  en  mouve- 
ment. Il  est  de  ces  caractères  qui  ne  se  plaisent 
que  dans  l’agitation.  L’ennui  fait  des  guerriers 
comme  des  chasseurs.  Si  ces  passions  s’empa- 
rent du  souverain  et  des  peuples  , elles  pro- 
duisent nécessairement  des  querelles  et  des 
invasions. 

7.  Pour  se  dégoûter  de  la  guerre,  il  auroit 
suffi  de  considérer  qu’elle  est  la  source  de  la 
plus  grande  partie  des  malheurs  qui  affligent  le 
genre  humain.  C’est  elle  qui  détruit  les  indi- 
vidus par  une  mort  affreuf®  ; c’est  elle  qui  amene 
les  maladies,  la  disette  , la  famine  j la  dépopu- 
lation ; c’est  elle  qui , en  banissant  les  arts  et  les 
sciences  d’une  centrée  , y introduit  l’ignorance 
et  la  barbarie.  Combien  de  pays , jadis  si  peu- 
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pîës  èt  si  fîeurïssaris  , attestent  -,  par  le  triste  état 
où  ils  sont  aüjoitrd’hui  9 les  affreux  effets  des 
guerrss  destructives. 

8.  Qu’il  seroit  à souhaiter  qü’on  mit  soirs  lès 
yeux  des  princes,  les  tableaux  les  plus  touchans 
des  horreurs  de  la  guerre,  èt  qu’on  ieür  en  donnât 
une  idée  prompte  , mais  propre  à éhiouvoir 
leur  pitié  en  faveür  des  tristes  victimes  de  leur 
ambition.  Mais  les  scènes  de  carnage  et  de  désola- 
tion leur  sont  ordinairement  cachées  ; et  si  par 
hasard  ils  eh  aperçoivent  une  partie  , on  en- 
durcit leur  cœur  par  la  prétendue  nécessité  de 
ces  désordres.  On  leur  fait  envisager  la  vie  et 
les  facilités  dè  leurs  sujets  , comme  une  espèce 
de  monnoie  avec  laquelle  ôh  acheté  des  victoires 
et  des  conquêtes  indispensables  , à leur  tran- 
quilité  ou  à leur  gloire.  Par  ces  erreurs s,  on 
empoisonne  leur  ame,  et  1 on  ferme  leurs  oieiltes 
au  cri  de  l’humanité; 

9.  Si  les  conquérans  sont  insensibles  aux  maux 
dont  ils  accablent  le  genre  humain  ; ils  ne  de- 
vroieut  du  moins  pas  être  indifférons  sür  ce 
qui  peüt  nuire  à leur  bonheur.  Pour  se  con- 
vaincre que  la  paix  seule  peut  les  rendre  heu- 
reux, qu’ils  cousidèrent  que  la  guerre  es  t non-seule - 
ment  un  moyen  incertain  et  dangereux  pour 
parvenir  à ce  büt , mais  quel  est  encore  un  moyen- 
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absurde,  rpar  lequel  ils  ne  pourront  jamais  y 
atteindre  ; qu’ils  considèrent  que  les  succès  gner- 
riërs  les  plus  brillans,  bien  loin  d’augmenter  leur 
puissance  , ne  servent  qu’à  Paffoiblir  ; qu’ils  con- 
sidèrent combien  ils  sont  ordinairement  les  dupes 
d’ambitieux  subalternes , qui  les  précipitent  dans 
des  querelles  'et  qui  les  engagent  Souvent  à ris- 
quer leur  p ropre  sûreté,  pour  satisfaire  les  petites 
passions  de  leurs  favoris  ; qu’ils  considèrent 
enfin  , les  effets  des  exploits  militaires  et  la 
frivolité  des  objets  pour  lesquels  on  entreprend 
le  plus  souvent  une  guerre. 

i o.  Si  toutes  ces  considérations  ne  sont  pas 
suffisantes  pour  les  détourner  de  la  guerre  , qu’ils 
examinent  avec  attention  , qu’un  événement  im- 
prévu , une  petite  circonstance  influe  souvent 
sur  les  opérationns  militaires  , et  fait  évanouir 
là  îc  dre  qu’on  croyoit  pouvoir  se  promettre, 
lia  guerre  n’est  vraiment  qu’un  jéû  de  hazard  ; 

si  le  sain  est  non  seulement  douteux  , mais 
o A 

presque  nul  , puisque  le  vaincü  perd  tout  , et 
que  le  vainqueur  au  lieu  de  gagner  ; fait  aussi 
souvent  des  pertes.  Dans  les  dernières  guerres, 
oit  toutes  les  parties  belligérantes  ont  fait  des 
partes  les  plus  visibles , ii  n’y  a eu  du  gain  que 
pUür  un  petit  nombre  de  marchands  avides  et 
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d’officiers  sans  délicatesse,  qui  ont  su  profiter 
des  circonstances  pour  s’enrichir. 

C’est  donc  agir  contre  la  raison  que  de  hasar- 
der sa  prospérité  dans  un  jeu  si  désavanta- 
geux. Ef autant  plus  qu’aucun  des  objets  pour  les- 
quels on  se  querelle  ne  mérite  pas  qu’on  s’expose 
aux  dangers  et  aux  frais  dans  lesquels  la  guerre 
entraîne  les  nations.  Un  prince  guerrier  abîme 
ses  provinces  par  les  efforts  qu’il  fait  pour  en 
acquérir  une  nouvelle  qui  ne  lui  restera  peut- 
être  pas,  ou  qui  sera  pour  lui  une  source  con- 
tinuelle de  contestation  et  de  querelle.  Qu’on 
juge  de  ce  que  peut  coûter  une  pareille  con- 
quête par  les  dépenses  que  les  princes  sont  obli- 
gés de  faire  aujourd’hui  pour  soutenir  une  guerre. 
Elles  sont  si  fortes  qu’ils  sont  toujours  obligés 
d’avoir  recours  à de  nouveaux  impôts  et  de  per- 
pétuer la  misère  publique  par  les  dettes  qu’ils 
sont  obligés  de  faire.  D’ailleurs  le  désordre  s’in- 
troduit nécessairement  dans  l’administration  des 
affaires  publiques  et  ils  excitent  ordinairement 
par  leur  ambition  la  jalousie  de  leurs  voisins, 
qui  n’épargnent  rien  pour  reculer  les  progrès 
d’une  puissance  injuste  , et  pour  la  réduire  dans 
un  état  de  foiblesse  où  elle  sera  forcée  à ob- 
server la  justice. 
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12.  Souvent  la  guerre  s’allume  pour  les  in- 
térêts d’une  famille  qui  réclame  un  héritage  et 
des  prétentions  d’une  autre  espèce  , indifférentes 
à la  nation.  Peut-on  s’imaginer  que  l’autorité 
souveraine  établie  pour  le  bonheur  des  peuples , 
soit  en  droit  de  sacrifier  leur  bien  être  et  leur 
tranquillité  pour  l’utilité  personnelle  d’un  individus. 
Que  revient-il  a un  peuple  , si  un  prince  de 
la  famille  régnante  gouverne  un  état  voisin  ? 
Ce  peuple  perdra  encore  si  son  souverain  suc- 
cède à un  autre  trône  par  droit  d’hérédité , il 
sera  moins  bien  gouverné,  il  santira  tous  les 
inconvéniens  attachés  aux  conquêtes  éloignées; 
le  .souverain  perdra  aussi  lui-même  par  ces  nou- 
velles acquisitions.  Il  épuisera,  il  ruinera  ses 
états  par  la  petite  vanité  d’étendre  sa  puissance 
et  de  pouvoir  placer  une  nouvelle  couronne 
sur  la  tête  d’un  de  ses  cnfans  ou  de  ses  parens. 
Quels  avantages  la  nation  angloise  a-t-elle  retiré 
des  possessions  de  la  branche  de  Hanovre  dans 
l’Allemagne.  Que  de  dépenses  et  que  d’hommes 
ne  leur  ont  - elles  pas  coûte  ? Pour  prévenir 
de  pareilles  guerres , il  seroit  à souhaiter  que 
tout  monarque  d’un  état  étendu  fut  obligé  par 
une  loi  fondamentale  à se  choisir  une  épouse 
dans  le  corps  de  la  nation  dont  il  est  le  chef. 
Un  prince  ne  doit  songer  qu’a  se  procurer  des 
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qui  puissent  le  remplacer , et  il  doitecai- 
^erde  sa  personne  tout  ce  qui  pourroit  le  détour 
ner  des  soins  qu’il  doit  à ses  sujets  qui  sont 

ses  y rais  enfans. 

jj  Les  guerres  ejit reprises  pour  maintenir 
la  prétendue  balance  de.  l’Europe,  n’ont  pas 
de  sources  plus  légitimes  ; c est  1 env  ie  ^ qui 
arme  un?  nation  contre  une  autre  pour  l’em  * 
pécher  de  s’aggrandir,  Entreprendre  ou  soutenir 
line  guerre  pour  de.  vaines  prérogatives  ou 
par  un  faux  point  cL’hpnpeiir,  c est  aussi  vouloir 
se  jouer  de  la  vie  des  hommes  pour  des  chi 
mères.  Un  souverain  se  trompe^  bien  s il  croit 
acquérir  à l’avenir  de  la  gloire  par  une  guerre 
injuste.  Les  nations  éclairées  commencent  déjà 
i détester  les  conquérans  , et  à réfuser  leur  es- 
time aux  actions  lèsvplus  brillantes,  si  elles  ont 
fait  le  malheur  de  l’espèce  humaine.  Cette  es- 
time pour  les  succès  guerriers , doit  encore  di- 
minuer par  la  manière  de  faire  la  guerre  actuel- 
lement , que  les  talens  , la  force  et  le  courage  de- 
viennent inutiles. 

.14,  Le  public  accoutumé  à n’estimer  que  ce  qui 
est  utile  , ne  reconnoîtra  plus  cette  gloire  fri- 
yole  et  ne  respectera  plus  que  la  1 celle,  ceJe 
qui  s’acquiért  par  des  talens  supérieurs , joints 
à une  bienfaisance  étendue  2 et  une  attention 
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continuelle  à tout  ce  qui  peut  contribuer  à faire 
lç  bonheur  des  peuples.  Les  souverains  , une 
fpis  instruits  de  leurs  vrais  devoirs , trouveront,  ^ 
au  sein  même  de  la  paix,  une  succession  non 
interrompue  d’occupations  douces , variées  et 
agréables.  Ils  s’appliqueront  à encourager  1 agri, 
culture  et  les.  arts,;  ik  affermiront  leur  autorité 
par  la  justice  et  par  la  bienfaisance  ; ils  ne 
mesureront  plus  leur  puissance  par  1 étendue  de 
leur  pays  dévasté  , ni  par  le  nombre  de  sujets 
rnisérablesj , mais  par  la  richesse  et  la  prospérité 
de  leurs  peuples.  Enfin  ,ijs  feront  consister  leur 
gloire  à.  faire  du  bien  non  seulement  a la  so 
çiété  qui  est  confiée  à leurs  soins , ma&  à toutes 

lps  sociétés  de  l’univçr(s% 

iys  Enfin  , les  souverains,  auroient  rendu  les 
guerres  plus  rares,  si  ils  n’avoient  pas  peidu  de 
vue  que  les  forces  publiques  ne  leur  ont  été, 
confiées  que  pour  l’utilité  et  la  tranquillité  de 


l’état.  Ils,  ne  pourront  donc  en  user  que  pour 
cet  objet;  et  pour  qu’ils  ne  soient  pas, trompés 
sur  les  vrais  intérêts  du  peupjes  , une  loi  fon- 
damentale, qur  dérivé  de  la  natuie  meme  de 
la  société,  leur  défend  4e  faffe  k Suetie  sans 
avoir  pri^.  auparavant  le  consentement  des 
membres  de  l’état ou  4e  «£s  représentant 
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nation , en  se  donnant  un  chef,  ait  pu  renoncer 
au  droit  essentiel  de  décider  de  l’emploi  des 
contributions  fournies  pour  l’entretien  delà  cause 
publique  ? Peut  on  croire  qu’une  nation  entière 
ait  jamais  accordé  à un  prince  le  droit  de  pro- 
diguer ses  richesses  et  son  sang,  pour  des 
caprices  et  pour  des  motifs  qu’on  n’ose  souvent 

déclarer  ? N’est-ce  pas  , au  contraire  , à la  masse 
>.  r . 

des  citoyens  réunis,  à juger  s’ils  doivent  verser 
leur  sang  pour  la  défense  de  leurs  propriétés 
ou  des  droits  de  la  société.  Le  droit  de  faire 
égorger  des  milliers  de  citoyens  , de  dissiper 
leur  bien  par  une  guerre  ruineuse  et  souvent 
injuste,  ne  fut  jamais  une  prérogative  exclusive 
du  monarque.  Il  seroit  absurde  qu’un  seul  homme 
put  à son  gré  attaquer  les  puissances  qui  l’en* 
tourent,  ou  continuer  contr’elles  une  guerre  dé- 
fensive, sacrifier  ses  plus  belles  provinces  , ou 
agrandir  le  domaine  de  la  couronne  par  des  usur- 
pations toujours  funestes  au  repos  des  empires  , 
parce  que  les  conquêtes  de  l’ambition  sont 
rarement  solides  et  durables. 

17.  Un  prince  conquérant,  est  ordinairement  le 
fléau  destructeur  de  ses  peuples.  Louis  XIV  et 
et  Charles  XII  peuvent  servir  d’exemple.  S’ils 
n’avoient  pu  l’an  et  l’autre  déclarer  et  faire 
la  guerre  sans  le  consentement  de  leurs  nations  3 
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ils  n’auroient  pas  rendu  leurs  peuples  pauvres 
et  malheureux.  Leur  ambition  auroit  été  retenue  > 
et  ils  n’auroient  pas  prodigué  follement  les  de- 
niers publics.  Ils  n’auroient  pas  non  plus  ete 
éblouis  par  cette  fausse  grandeur  qui  les  entoura 
pendant  quelque  tems  , mais  qui  fut  suivie  de 
tant  d’humiliations  et  d’infortunes.  Qu  on  par- 
coure l’histoire  des  peuples  , et  on  verra  peu 
de  guerre  que  la  nation  assemblée  n eut  pu  éviter, 
mais  que  les  intriges  des  grands  firent  entre- 
prendre et  soutenir. 

ï8.  Du  moment  que  les  nations  souffrirent 
que  les  monarques  fissent  la  paix  et  la  guetne 
sans  les  consulter , les  princes  , eux-mcmes  , ne 
furent  plus  que  les  instrumens  des  passions  de 
leur  ministres,  et  des  manœuvres  des  courasa^s. 
Dès-iors  les  nations,  considérées  comme  de 
vils  troupeaux,  furent  soumises  à des  traités  de 
paix  et  d’alliance,  et  dépeuplées  horriblement 
par  des  guerres  qu’elles  n’avoient  pa  consenuco  , 
et  dont  elles  ignoroient  ou  ne  pouvoient  ap- 
prouver les  motifs  et  les  causes.  Elles  furent 
cédées,  échangées  , divisées  dans  leurs  tenitoiie* 
comme  des  propriétés  foncières,  ou  comme  des 

animaux  destinés  à la  culture. 

ip.  Laissez  aux  monarques  le  droit  absolu  de 
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faire  la  paix  et  la  guerre  sans  le  consentement 
(Je  leurs  peuples;  le  ciel  dans  sa  colère  vous 
donnera  bientôt  un  prince  guerrier,  ou  ce  qui 
est  plus  commun,  encore,  des  ministres  aveuglés 
par  l’ambition  , et  jaloux  de  se  rendre  nécessaires. 
Le  prince  victorieux,  adoré  de  son  armée , aptes 
avoir  vainçu  ses  ennemis  , asservira  la  nation 
qui  n’osera  plus,  lui  résister.  Qui  l’empêchera 
ensuite  d’oublier  les  droits  des  peuples  , de  se 
mettre  au-dessus  des  Ioix , et  de  régner  selon 
son  caprise , ou  plutôt  selon  les  intérêts  et  les 
instigations  de  ses  ministres  et  de  ses  favorisé 
la  nation  a voit  éhcore  assez  de  force 
et  d énergie  pour  le  faire,  ne  la  replongeront 
pas  dans  une  nouvelle  guerre,  pour  livrer  les 
amis  de  la  liberté  au  fer  des  ennemis  de  l’état , 
et  pour  jetter  les  peuples  dans  la  consternation , 
pour  dépeupler  les  villes  et  les  campagnes  , et 
pour  ruiner  les  membres  de  l’état. 

20  Nous  1 avons  dit , et  nous  ne  cesserons  de  Ig 
répéter,  la  guerre  détruit  jusqu’à  la  source  des 
pnncipes  de  vie  d une  société.  Elle  détruit  l’agri- 
culture,  le  commerce,  les  arts  , elle  détruit  en  un 
jour  plusieurs  générations  , et  absorbe  la  fortune 
publique.  Tout  prince  guerrier  et  conquérant  est 
un  brigand,  et  un  ennemi  du  genre  humain.  Une 
nation  au  contraire^  est  rarement  injuste  5 elle  ns. 
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se  portera  point  à une  guerre  offensive  par  passion 
S^iLour  dé  réglé  delà  gloire,  ses reg 
senfans  , incapables  d’être  séduits  par  de  pareils 
motifs , jugeront  avec  rigueur  les  raispns  qu  on 
pourroit  avoir  de  déclarer  la  guerre  Si  elle  es 
Nécessaire  pour  conserver  les  droits  de  la™ 
et  pour  arrêter  les  projets  d un  prince  ambitie  , 
k nation  regardant  alors  la  guerre  connue  s 
affaire  propre  , la  fera  avec  ce  courage  et  ce 

enthousiasme  dont  les  Romains  et  les  jieç 

pous  ont  donné  l’exemple  dans  1 anU(^  e ; $ 
Suisses  et  les  Hollandois  dans  ces  derniers  m.. 
Et  qui  alors  pourra  lui  résister  ? 

21.  Qu’on  ne  se  repose  pas  sur  la  responsa  \- 
lité  des  agens  du  souverain  , et  sur  le  refus  des 
impôts  sans  doute,  un  ministre  qu.  engage 
prince  dans  une  guerre  injuste , mente  _ Y 
Ni  ; mais  la  guèrre  une  fois  entreprise  la.ss m - 
t-on  l’ennemi  détruire  le  commerce  , et  les  orces 
de  l’état?  Le  laissera-t-on  dévaster  les  villes  e 
campagnes  , insulter  les  ports  et  les  fronuere^. 
Ne  sera-t-on  pas  commande  a.ors  , p , 

cessité  , par  l’honneur  , et  par  ta  surete  de  1 e 
même  ? On  ne  pourra  donc  paS  s empecherjc 

souten,,  monarque 
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La  moit  ou  le  châtiment  d’un  ministre  , ne  ren- 
pas  la  fortune  et  la  vie  à des  milliers  de 
ma  heureux  , et  on  ne  trouvera  pas  dans  ses 
cen  res  et  dans  ses  biens  les  trésors  de  la  na- 
tion dissipés  et  perdus.  D’ailleurs  si  le  roi  s®rt 
■victorieux  de  cette  guerre,  n’aura  t-il  pas  en 

main  une  force  plusque  suffisante  pour  défendre 
son  ministre  f 

Le  refus  des  impôts  qu’on  allègue  comme  un 

moyen  e retenir  le  prince,  fournit  une  raison 

aussi  illusoire.  Car  si  le  roi  a le  droit  de  faire  la 

paix  et  la  guerre,  on  ne  peut  pas  lui  refuser  des 

subsides , puisque  sans  argent  il  ne  peut  soutenir 

a guerre;  lui  accorder  l’un,  c’est  s’oblffier  à 
lui  fournir  l’autre. 

22.  Qu’on  ne  nous  allègue  pas  que  les  opéra- 
tions de  la  paix  et  de  la  guerre , demandent  un 
secret  qui  ne  pourroit  être  gardé,  si  le  prince 
est  oblige  d en  conférer  avec  les  représenta™  de 
a nation , et  qu’il  ne  puisse  rien  décider  sans 
leur  consentement;  nous  convenons  que  le  roi 
doit  user  selon  sa  sagesse  des  trésors  et  des  forces 
de  là  nation,  que  lui  seul  avec  ses  ministres  doit 
cunger  les  opérations;  parce  que  ces  détails  exi- 
gent e a célérité , et  presque  toujours  du  secret 

i en  fr  a“ssi  dans  les  plans  d’une  campagne, 
une  bataille,  dans  les  commencemens  d’une 
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négociation , il  en  arrive  qu’il  ne  peut  s’occuper 
de  ces  objets  qu’avec  ces  ministres.  Mais  qu’il  en 
faiile  pour  faire  la  paix  et  pour  dédarer  la  guerre , 
c’est  ce  que  nous  n’avouerons  pas.  Les  conditions 
des  traités  de  paix , ne  sauroient  au  contraire  être 
trop  connues , ils  devroient  toujours  être  conclus 
avec  franchise  et  avec  la  noblesse  qui  convient 
à une  nation  grande  et  généreuse  On  n’y  trou- 
veroit  pas  sans  cesse  ces  détour  set  ces  fourberies 
qui  fournissent  presque  toujours  des  prétextes 
à de  nouvelles  guerres. 

23.  Quand  le  roi  ne  pourroit  pas  faire  la  paix 
et  la  guerre , sans  le  consentement  national  ; il 
ne  faut  pas  croire  que  la  chose  publique  fut 
en  danger , et  quelle  doive  craindre  une  invasion 
subite;  car  le  dépôt  de  la  force  sera  toujours 
dans  les  mains  du  monarque  , il  aura  toujours 
des  flottes  sur  les  côtes  , et  une  armée  nombreuse 
sur  les  frontières  ; d’ailleurs  on  ne  demande  pas 
qu’il  soit  obligé  de  consulter  la  nation  , pour 
repousser  une  insulte  de  l’ennemi,  pour  défendre 
les  propriétés  des  citoyens.  C’est  même  un  de- 
voir pour  lui  et  une  fonction  essentielle  du  pou- 
voir exécutif.  On  lui  fournit  des  subsides  an- 
nuels pour  entretenir  les  armées , pour  faire  les 
préparatifs  nécessaires , pour  protéger  le  com- 
merce et  pour  garantir  la  nation  des  injustices 
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è't  des  entreprises  d’une  nation  rivale  et  inquiété; 
(3n  lui  laisse  là  liberté  nécessaire  pour  entrete- 
nir des  relations  politiques  , poür  conduire  des 
négociations  , pour  veiller  Sur  les  démarches 
et  la  conduitè  de  Se$  ennemis  , pour  choisir  ses 
agens  , pour  distribuer  les  forces  de  terre  et 
de  mer , ftomme  il  le  jugera  convenable  ; oïl 
lui  permet  même  la  dir  et  an  des  forces  pu- 
bliques en  cas  d’allarme , et  l’usage  en  cas  d’at- 
taque pour  repousser  l’ennemi.  Ainsi , il  a toute 
la  puissance  nécessaire  pour  maintenir  la  ttan- 
qmiité  publique  pour  prévenir  toute  attaque 
imprévue  ; êt  On  ne  lui  ôte  que  le  pouvoir  dé 
se  laisser  séduire  par  l’ambition  de  ses  ministres  J 
ét.  de  s’engager  dans  une  guerre  dont  il  ne  con- 
rioitroït  pâs  les  suites  fâcheuses  , qui  pourroit 
devenir  malheureuse  > et  pour  lui  et  pbiir  seà 
peuples'. 

24.  De  bonne  Foi  , un  roi  peut-il  tout  voir 
par  lui-même  ? peut-il  connoître  si  une  guerre 
rie  sera  pas  ruineuse  pour  ses  peuples  ? peut-il 
s’en  rapporter  ià-deSsus  a ses  courtisans  et  à 
ses  favoris , qüi  l’ont  presque  toujours  trompé  ? 
et  qüi  seront  toujours  portés  et  intéressés  à lé 
faire.  Si  donc  , il  ne  peut  s’en  rapporter  ni  à 
1 h-même  , nia  ceux  qui  l’entourent , n’est-ce  pas 
contribuer  à sbn  propre  bonheur  et  h sa  gloire] 
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que  de  le  fappeller  au  'pnncipe  fondamentale 
qui  est  , qu’un  rôi  'ne  peut  déclarer  la  guerre 
sans  le  consentement  de  la  nation  , oü  du  moins 
de  ses  représentatifs.  Oui , au  lieu  de  diminuer 
son  autorité  , on  faugtïiente  , en  lui  ôtant  lë 
pouvoir  de  miner  son  peuple  , et  de  s’engager 
lui-  même  contre  Son  intention  j dans  des  opé- 
rations rüineiises , qu’il  seroit  le  premier  à désa- 
vouer s’il  en  connoissôit  les  conséquences. 

lÿ.  Il  faut  convenir  que  cette  voue  n’efl  pa& 
infaillible,  qtie  le  roi  peut  gàgrter  les  représentais, 
et  que  ces  représentants  eux-mêmes  peuvent  sè 
laisser  entraîner  par  l’éloquence  et  par  l'esprit 
de  factiôn  “ quê  les  passions  et  les  intérêts  de 
quelques  membres  peuvent  émouvoir  tous  les 
autres  ; il  faut  convenir  que  les  grandes  assem- 
blées ofTrént  bien  des  inconvénients  par  la  len- 
teur et  là  publicité  des  délibérations , et  par 
les  difficultés  mêmes  que  l’esprit  de  contradiction 
peut  y apporter  aux  demandes  et  aux  représen- 
tations du  souverain;  il  faut  convenir  eniin  que 
les  nations  ëiles-mêmes  ont  souvent  ordonne 
des  guerres  injustes  et  commandé  la  tyrannie 
et  le  brigandage  : témoin  les  Romains  et  les'Ànglois. 
Mais  outre  que  le  parlement  d’Angleterre  n’a 
que  le  droit  de  refuser  des  impôts  , ce  qui  le  rend 
moins  libre  et  plus  dépendant  des  volontés 


prince;  on  ne  peut  nier  que  cette  voie  estbeaucoup 
plus  sûre  pour  le  souverain  ; qu’il  trouvera  tou- 
jours plus  de  lumières  et  moins  d’intérêts  par- 
ticuliers parmi  les  représentants  de  la  nation 
que  parmi  ses  ministres.  D’ailleurs  si  après  avoir 
pris  cette  précaution  , il  s’engageoit  dans  une 
guerre  injuste  ou  malheureuse  , ce  n’est  pas  lui 
que  le  peuple  chargera  de  ses  exécrations;  il  s’en 
prendra  à ses  représentants  eux-mêmes  qu’il  ac- 
cablera du  poids  de  l’indignation  publique. 

26.  Qu’on  ne  s’y  trompe  pas  ; l’opinion  con- 
traire > de  quelque  manière  qu’on  la  présente , ne 
peut  être  défendue  que  par  des  gens  intéressés 
à perpétuer  les  abus  dont  ils  profitent;  elle 
sera  défendu  par  des  courtisans  ambitieux , par 
des  pensionnaires  avides  , par  d’insolens  dépré- 
dateurs qui  voudroient  continuer  à dévorer  sans 
obstacle  la  substance  du  laborieux  artisant,  du 
négociant  économe  et  du  cultivateur  actif  et 
industrieux.  Les  uns  ne  peuvent  souffrir  qu’on 
leur  Ôte  leurs  privilèges  y leurs  dignités  et  les 
faveurs  de  la  cour  ; les  autres,  leurs  grands  biens, 
leurs  exemptions , leurs  honneurs  , et  tous  sous 
prétexte  de  défendre  l’autorité  royale  et  la  reli- 
gion , ne  veulent  réellement  que  conserver  une 
autorité  sans  laquelle  ils  ne  pourront  garder  ni 
leurs  honneurs  ni  leurs  biens.  Prêts  également 
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à se  tourner  contre  cette  même  autorité  , si  un 
jour  elle  entreprenoit  de  vouloir  les  en  dépouiller 
pour  riutérêt  général. 

■ • ' ' . r ' « ■ .■  Z :.v  rïr/  r 

Force  publique . 
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27. Puisqu’une  société  peut  être  attaquée  et  trou- 
blée par  ses  voisins,  il  faut  nécessairement  une 
force  publique,  pour  se  défendre  contre  Iss  in- 
vasions aes  étrangers,  et  pour  maintenir  la  tran- 
quillité dans  l’intérieur  du  royaume.  Ii  faut  es- 
pérer que  la  philosophie , en  éclairant  les  nations  , 
leur  ap  p rendra  enfin  que  leurplus  grand  intérêt  est 
de  vivre  en  paix  les  unes  avec  les  autres;  mais  nous 
n’en  sommes  pas  encore  à ce  terme  heureux;  de 
maniéré  que  enaque  nation  doit  toujours  se  tenir 
sur  ses  gardes.  Dans  les  premiers  temps , les 
guéri  es  n etoient  que  1 affaire  d’un  peu  de  temps. 
Une  attaque etoit  aussitôt  repousses , et  la  querelle 
étoit  finie;  de  manière  que  tout  citoyen  pouvoit 
etre  soldat,  mais  depuis  que  la  malice  des  hom- 
mes a perfectionné  l’art  de  se  détruire  mutuelle- 
ment, et  qu’elle  en  a fait  une  science  qui  allonge 
beaucoup  les  guerres,  toutes  les  nations  sont 
obligées  d’avoir  toujours  sur  pied  des  troupes  qui 
veillent  sans  cesse  au  maintien  de  la  tranquillité 
publique. 
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2%.  Si  une  nation  agricole,  ou  qui  exerce  les 
arts , youloit  actuellement  faire  des  soldats  de 
tous  ses  citoyens  ; au  lieu  d’assurer  sa  liberté  , 
elle  avanceroit  sa  ruine.  Le  cultivateur  seroit 
enlevé  à la  terre,  l’ouvrier  a 1 industrie,  la  re- 
production cesseroit  et  la  disette  se  feroit  bien- 
tôt sentir.  L’art  de  la  guerre  demandant  un  exer- 
cice long  et  pénible,  il  seroit  impossible  dy 
exercer  des  cultivateurs  et  des  artisans , sans  les 
ruiner  et  sans  ruiner  la  société  avec  eux.  Au 
lieu  de  fortifier  l’état , on  l’affoibliroit  en  dimi- 
nuant la  population,  en  détruisant  les  richesses  et 
en  dégoûtant  l’agriculteur.  D’ailleurs  de  quelle 
ressource  pourroit  être  une  troupe  qui  ne  feroit 
le  service  qu’avec  indocilité  et  avec  répugnance  ? 

2p.  Le  bien  de  l’état  même  exige  donc  qu’on 
forme  pour  lar  défense  de  la  patrie,  un  certain 
nombre  d’hommes,  portés  par  goût  et  parleurs 
talens  à la  profession  des  armes.  Il  ne  faut  pas 
croire  néahmoins  qu’il  soit  d’une  bonne  politique 
d’employer  des  étrangers  pour  ménager  les  bras 
des  citoyens.  On  ne  peut  jamais  être  assuré  ni  de 
la  fidélité  ni  du  courage  d’une  armée,  si  elle 
n’est  pas  composée  des  membres  de  la  société. 
C’est  la  persuasion  de  combattre  pour  ses  pro- 
priétés, sa  famille,  ses  amis  qui  inspire  de  l’atta- 
chement, qui  donne  de  la  valeur  et  qui  élève 


( 99)  . _ 

Pâme.  Les  mercénaires  qui  ne  sont  retenus  que 
par  Ja  crainte  et  un  modique4  intérêt  ne  font  pas 
ordinairement  des  troupes  sur  lesquelles  on  puisse 
compter.  La  crainte  de  la  mort , l’aversion  pour 
la  fatigue,  l’espoir  d’un  meilleur  sort,  les  cris 
factieux  d’un  ambitieux,  auront  toujours  plus 
d’empire  sur  eux  que  la  crainte  de  leurs  chefs.  Tant 
de  société  sont  déjà  été  les  victimes  des  troupes 
mercénaires,  qu’il  est  étonnant  qu’on  n’ait  pas 
encore  renoncé  à un  usage  aussi  funeste, 

30,  Pour  fixer  le  nombre  des  troupes  d’un 
état,  il  faut  faire  attention  à la  fertilité  du  sol  et 
auproduit  net  des  terres.  Moins  il  est  fertile,  plus 
il  faut  de  bras;  moins  il  produit,  moins  il  peut 
fournir  pour  les  dépenses  publiques;  parconsé- 
quent  moins  il  peut  entretenir  de  troupes.  Un 
pays  riche  peut  en  entretenir  un  plus  grand  nom- 
bre ; mais  il  y a tant  de  dépenses  d’une  utilitité 
plus  réelle , qu’il  faut  croire  que  par  la  suite  les 
nations  n’auront  sur  pied  que  les  troupes  abso- 
lument nécessaires  pour  leur  défense.  La  posi- 
tion d’un  état , la  force  ou  la  foiblesse  de  ses 
voisins  doivent  être  aussi  prises  en  considéra- 
tion. Un  pays  ouvert  de  tous  côtés,  et  exüosé 
à tout  instans  aux  invasions  d’un  voisin  inquiet  et 
ambitieux , est  sans  doute  obligé  d’avoir  un  plus 
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grand  nombre  de  troupes  réglées.  Il  ne  faut  pas 
néanmoins  porter  la  méfiance  trop  loin.  Beau- 

; Tfî  ; :1  r < • 

coup  de  nations  se  sont  épuisées  pour  avoir 
voulu,  sur  des  craintes  chimériques,  entretenir 
des  troupes  plus  nombreuses  qu’il  n’en  falioit 

pour  leur  propre  défense. 

2i.  Une  armée  nombreuse  est  actuellement 
«✓  # 

plus  à charge  à un  état  que  l’on  pense.  Elle  di- 
minue son  revenu,  augmente  ses  dépenses,  et  à 
présent  qu’on  est  dans  le  malheureux  usage  de 
condamner  le  militaire  au  célibat , elle  recule  plus 
que  jamais  les  progrès  de  la  population.  D’ail- 
leurs des  forces  supérieures  et  toujours  prêtes  à 
agir,  réveillent  trop  facilement  dans  l’ame  d’un 
souverain,  des  désirs  ambitieux  qu’il  ne  peut 
satisfaire,  qu’aux  dépens  de  la  prospérité  publi- 
que. Quand  même  il  n’auroit  aucun  projet,  ses 
voisins  pourroient  lui  en  supposer  et  s’armer 
contre  lui.  Ce  n’est  pas  ordinairement  le  nombre 
qui  fait  la  force  des  grandes  armées.  Tous  les 
grands  capitaines  n’en  ont  eu  que  de  peu  nom* 
breuses;  mais  elles  étoient  courageuses  et  bien 
disciplinées.  Pourquoi  ne  pas  s’en  rapporter  a 
leurs  leçons  et  à lelir  expérience? 

32.  Il  faut  ici  ajouter  qu’on  doit  accorder 
une  certaine  considération  à l’état  militaire , peur 
exciter  l’honneur  et  l’émulation  de  tous  ceux  qui 
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s’y  consacrent;  il  faut  néanmoins  bien  së  donner 
de  garde  de  faire  comme  dans  certaines  nations, 
où  on  n’honore  , que  cette  profession  , tan- 
dis qu’on  méprise  les  autres  étals  dé  la  société. 
Adopter  des  moeurs  semblables  , c’est  vouloir 
retomber  dans  l'indigence  et  la  barbarie.  L’état 
militaire  doit  avoir  ses  loix  comme  tous  les 


autres  de  la  société  ; s’il  demande  une  dis- 
cipline sévère,  il  ne  faut  néanmoins  rien  aban- 
donner au  caprice,  ni  à la  malice  des  hommes: 
partout  il  faut  que  la  loi  seule  commande , et 
que  les  droits  de  l’homme  soient  respectés. 
Trop  de  rigueur  détruit  l’amour  du  devoir  et 
de  l’honneur  , comme  trop  de  môlessé  perd 
la  discipline.  Il  faut  sur  tout  accoutumer  le  sol- 
dat à être  sensible  à l’estime  de  ses  concitôÿèhs. 
Quand  il  saura  apprécier  les  louanges  et  taire 
cas  de  l’opinion  , il  craindra  le  mépris  et  la 
honte  plus  que  le  supplice.  Quand  il  saura 
apprécier  le  regard  et  les  jugemens  du  public, 
il  sera  jaloux  de  mériter  son  estime.  Mais  sur- 
tout que  l’opinion  d’où  dépend  l’honneur  , soit 
bien  dirigée  , et  qu’on  n’attache  pas  du  mérite 
aux  qualités  que  l’ordre  désapprouve  , et  qui 
sont  défendues  par  les  loix.  Qu’on  lui  apprenne 
ce  qui  est  Véritablement  digne  de  blâme  ou  de 
louange  j et  vous  aurez  des  hommes  qui  servi- 

G 3- 


( 102  ) 

rontla  patrie , comme  la  servoient  les  romains. 
Vous  n’aurez  plus  à votre  solde,  une  troupe 
de  gens  avilis  , chez  qui  l’honneur  est  compté 
pour  rien , parce  que , au  lieu  de  l’exciter  on 
le  détruit  pour  ainsi  dire,  par  la  manière  avilis- 
sante avec  laquelle  on  conduit  le  soldat. 

33*  Les  troupes  réglées  n’étant  destinées  qu’à 
protéger  les  frontières  contre  ies  entreprises 
d’un  voisin  ambitieux  , je  voudrois  qu’on  can- 
tonnât une  partie  des  régimens  , et  qu’on  leur 
permît  même  de  se  marier.  Si  les  nations  bel- 
ligérantes renoncent  enfin  à tout  projet  de  con- 
quêtes , je  ne  vois  pas  quel  avantage  il  y 
auroit  dç  les  tenir  sans  cesse  en  marche  et  sur 
le  qui-vive.  Si  on  ne  voit  pas  l’utilité  d’un 
pareil  système  , les  inconvéniens  en  sont  bien 
sensibles.  Qu’on  fasse  attention  que  des  mili- 
taires fixes  dans  une  place  frontière  avec  la  per- 
mission de  s’y  marier , seraient  bien  moins  dé- 
bauchés , plus  laborieux  , et  plus  attachés  à 
la  défense  de  la  patrie.  Tels  étoient  les  soldats 
romains  , tels  sont  encore  les  suisses. 

33.  Néanmoins  comme  actuellement , presque 
toutes  les  puissances  de  l’Europe  , ont  des  pos- 
sessions éloignées  , qui  demandent  des  troupes 
faciles  à déplacer  à tout  instant  ; que  d’ailleurs 
il  y a toujours  dans  les  peuples  nombreux  un  cer- 
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tain  nombre  de  jeunes  gens  désœuvrés , débau- 
chés , pour  qui  l’état  militaire  est  une  ressource 
ou  un  frein  , je  pourrois  ajouter  une  bonne 
école  ; il  seroit  à propos  d’avoir  toujours  un 
certain  nombre  de  régimens  ambulans  pour  rece- 
voir cette  classe  d’hommes , à qui  on  offriroit 
pour  perspective  l’espérance  d’entrer  un  jour 
dans  les  autres  corps , et  d’y  jouir  des  mêmes 
avantages  , s’ils  s’en  rendoient  dignes  par  leur 
valeur  et  par  leur  conduite.  Par  ce  moyen, 
l’état  militaire  seroit  réellement  un  état  comme 
les  autres  , et  la  patrie  en  seroit  beaucoup 

mieux  gardée. 

35*.  Les  régimens  ambulans  ne  seroient  pas 
seulement  employés  a garder  les  possessions 
éloignées  \ on  pourroit  aussi  en  tems  de  paix , 
les  occuper  à des  canaux,  à des  grandes  routes 
et  à d’autres  travaux  publics.  On  auroit  par  là 
double  avantage  d’épargner  des  dépenses  à 
l’état  et  de  fortifier  les  troupes  en  même  tems 
qu’on  les  préserveroit  des  tristes  suites  du  li- 
bertinage qu’enfante  ordinairement  l’oisiveté 
dans  laquelle  on  les  laisse  croupir.  Qu’il  seroit 
à souhaiter  qu’on  attachât  à chacun  des  régimens 
cantonnés  , un  certain  nombre  de  bandits  et  de 
gens  sans  aveu  , qu’ils  surveilleroient  et  qu  iis 
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feroient  travailler  à des  objets  d’utilité  publique  ! 
On  purgeroit  ainsi  les  provinces  de  ces  mal- 
heureux qui  sont  la  terreur  des  citoyens  et  les 
ennemis  de  la  sûreté. 

36.  Il  ne  suffit  pas  pour  la  tranquillité  d’un 
état , qu’il  soit  bien  gardé  contre  les  attaques 
des  ennemis  du  dehors.  Souvent  il  en  a dans  son 
sein  qui  ne  demandent  pas  moins  une  attention 
particulière  pour  les  contenir  et  empêcher  l’effet 
de  leurs  mauvaises  intentions.  Il  seroit  trop  dan- 
gereux d’introduire  dans  l’intérieur  du  Royaume, 
des  troupes  réglées , pour  veiller  à la  tranquil- 
lité publique.  Les  troupes  étant  dévouées  aux 
ministres,  pourroient  aider  a introduire  le  despo- 
tisme et  à rendre  les  loix  inutiles.  Il  faut  donc, 
nue  autte  espèce  de  force  publique  pour  l’in- 
térieur du  royaume  ; et  cette  force  ne  devrait 
ctre  composée  que  de  citoyens  propriétaires,, 
dont  une  paitie  seroit  soldée  pour  être  plus  à* 
portée  de  se  transporter  par-tout  où  le  bien  de  la 
société  le  demanderait.  Il  faudrait  d’abord  dans 
chaque  canton  une  petite  brigade  d’hommes  à 
cheval  pour  veiller  sans  cesse  à la  sûrete  des 
routes  et  au  maintien  de  l’ordre  dans  les  assem- 
blées nombreuses. 
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37*  Il  seroit  aussi  a souhaiter  que  pour  éviter 
ïes  grandes  secousses  dans  l’mteneur  du  royaume  , 
chaque  depaitement  eut  toujours  sur  pied,  du 
moins  dans  les  villes,  une  milice  nationale  qui  veil- 
îeroit  à la  sûreté  publique.  Chaque  ville  en  four- 
niroit  à raison  de  sa  population  ; et  ces  troupes 
ne  faisant  qu’un  corps  confédéré  répandu  dans 
toutes  des  contrées  de  l’état,  sous  le  commande- 
ment d’un  chef  et  sous  les  ordres  du  roi  même  , à 
la  réquisition  des  représentais  de  la  nation , pour- 
roient  etre  envoyées  par  détachement  par*tout  où 
il  yauroit  à craindre  pour  la  tranquillité  de  l’état, 
pour  la  loi  et  pour  l’obéissance  due  au  roi.  Un 
corps  pareil  ne  seroit-il  pas  suffisant  pour  faire 
observer  les  loix  et  pour  maintenir  le  bon  or- 
dre dans  toutes  les  parties  du  Royaume  ? Ces 
troupes  nationales  pourroient  aussi  en  teins  de 
guerre  être  rapprochées  par  détachement  des 
frontières  du  Royaume  pour  fournir  des  secours 
et  entretenir  le  courage  des  troupes  soldées. 
Mais  qu’on  n’oublie  jamais  qu’il  seroit  dange- 
reux de  former  ces  milices  des  cultivateurs  des 
campagnes  , qui  ne  peuvent  être  tirés  de  leurs 
travaux , sans  nuire  au  bien  general  du  Royaume 
dont  ils  font  la  richesse. 

38.  Pour  que  ces  troupes  nationales  pussent 
cüe  formées  de  longue  main,  on  pourroit  les 
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exercer  tous  les  jours  de  fête,  comme  ®n  Südsse. 
Et  pour  les  attacher  davantage  aux  intérêts  et 
à la  sûreté  de  l’état,  il  faudroit  que  le  roi  leur 
confiât  à eux  seuls,  la  garde  de  sa  personne  , 
et  que  de  chaque  département , il  tira  tous  les 
trois  mois  un  détachement  de  cinquante  hom- 
mes choisis , pour  veiller  à la  sûreté  de  sa  per- 
sonne sacrée.  Le  prince  auroit  alors  autour  de 
lui  une  autre  classe  de  représentai  qui  tout  en 
veillant  à la  sûreté  de  sa  personne , pourroient 
lui  être  d’une  grande  utilité  par  leurs  rapports 
avec  toutes  les  parties  du  Royaume.  Une  garde 
pareille  vaudroit  à coup  sûr  beaucoup  mieux 
que  celles  dont  les  princes  sont  ordinairement 
entourés. 
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ï.  JL^p’aprés  ce  que  nous  avons  dit  sur  le  gou- 
vernement , on  peut  sentir  aisément  comment 
un  prince  doit  se  conduire  dans  le  gouvernement 
des  peuples  pour  ne  rien  faire  contre  la  raison 
•t  les  loix.  Il  ne  peut  se  passer  du  secours  de 
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jiies  hommes  dont  il  se  serve  pour  faire 
exécuter  ses  ordres  ; parce  que  ni  les  talens  , 
ni  les  lumières  d’un  homme  seul  ne  peuvent  suffir 
à faire  observer  toutes  les  loix , qui  sont  néces- 
saires au  maintien  de  l’ordre  et  de  la  tranquillité 
publique.  Si  donc  il  ne  peut  pas  se  passer  de 
ministres  , il  ne  peut  pas  non  plus  leur  assigner 
une  trop  grande  portion  de  son  autorité  , parce 
que  le  fardeau  seroit  au  dessus  de  leurs  forces  et 
que  pour  se  soulager  ils  partageroient  eux-mêrne 
leur  aiuorité  entre  des  subalternes  qui  de  viendraient 
bientôt  les  ennemis  du  prince  et  des  petits  tyrans 
comme  sont  les  visirs  et  les  bachas  chez  les 
Turcs. 

2.  Si  il  est  dangéreux  de  donner  trop  de  pou- 
voir à un  seul  ministre  , il  ne  l’est  pas  moins  d’en 
trop  multiplier  le  nombre.  Jouissant  tous  d’une 
autorité  presqu’indépendante  dans  leur  partie  , 
ils  pourroient  se  réunir  ; et  soutenus  chacun  de 
leurs  subalternes  , ils  formeroient  dans  l’état  un 
corps  isolé  qui  cherchant  à acquérir  des  pré- 
rogatives tendrait  nécessairement  à l’oppression 
ou  à l’anarchie  : c’est  là  ce  qui  fit  tomber  l’em- 
pire de  Charlemagne. 

3 . Le  but  que  le  prince  doit  se  proposer  lui  ser- 
vira déréglé  dans  l’exercice  de  son  autorité,  et 
dans  le  choix  de  ses  ministres.  Son  devoir  étant  * 
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d’employer  son  pouvoir  uniquement  à augmenter 
le  bien  être  de  la  société  dont  il  est  le  chef  ; 
son  propre  intérêt  étant  aussi  de  tourner  L’exer- 
cice de  son  autorité  vers  le  même  but , il  sentira 
sans  peine  que  son  bonheur  dépend  de  celui  de 
la  nation  et  le  bonheur  de  la  nation  de  l’obser- 
vance des  loix  ; il  ne  choisira  donc  pour  ministres 
que  des  mandataires  qui  soient  intéressés  au 
maintien  de  ces  loix  et  qui  soient  les  plus  propres 
à les  faire  exécuter  ; persuadé  qu’il  ne  jouira 
jamais  mieux  de  son  autorité  que  quand  il  gou- 
vernera par  des  loix  générales  et  non  par  des 
commandemens  particuliers  et  arbitraires.  En 
partant  de  ce  principe  , un  ministre  sera  pris 
dans  1 état  même  et  autant  qu’il  sera  possible  parmi 
ceux  qui  seront  les  plus  instruits  de  la  situation 
et  des  intérêts  des  peuples. 

4.  Connoissant  ce  qui  peut  faire  le  bonheur 
des  individus  5 un  ministre  ainsi  choisi  les  rendra 
heureux  et  contribuera  par  là  à la  prospérité 
de  l’état:  voyant  de  près  et  connoissant  le  détail 
des  circonstances  locales  , il  ménagera  plus  les 
intérêts  des  différens  particuliers  sans  nuire  au 
bien  général;  si  le  peuple  par  ignorance  se  trompe 
sur  ses  propres  avantages , il  le  ramènera  plus 
aisément  , «en  lui  montrant  futilité  des  loix  5de 
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Tordre  qu’il  peut  méconnoître  pour  un  moment, 
mais  auxquelles  il  obéit  dès  qu’il  est  convaincu 
de  leur  sagesse  ; il  ne  se  contentera  pas  d’agir 
ainsi  lui  même  , il  inspireia  le  même  esprit  à 
ceux  qu’il  prendra  pour  subalternes  et  par  ce 
moyen  l’ordre  se  maintiendra  partout  ; il  est 
d’expérience  que  quand  les  loix  sont  bonnes 
et  que  leur  utilité  est  reconnue , tous  les  membres 
de  la  société  sont  empressés  à concourir  à leur 
exécution  et  à l’exercice  de  l’autorité  qu’ils  sont 
les  premiers  à soutenir  contre  les  infractions 
des  mal  intentionnés. 

Rien  n'est  plus  propre  à affermir  le  pou- 
voir du  prince  ; rien  ne  lui  donne  plus  de  vigueur 
que  lorsque  le  détail  de  l’administration  est  con  - 
fié  à des  mandataires  choisis  par  le  peuple  , qui 
n’est  pas  si  aveugle  qu’on  le  pense  : personne 
ne  voit  mieux  que  lui  la  cause  de  ses  souffrances 
et  les  moyens  d’y  remédier.  Quand  on  lui  accorde 
cette  confiance  , ses  intérêts  se  confondent  avec 
ceux  du  gouvernement  dont  il  fait  partie  et  qu’il 
aime  alors  , et  tout  tend  au  même  but  qui  doit 
être  la  prospérité  publique.  Le  peuple  aime  à 
obéi;*  à la  raison  dès  qu’il  la  connaît  ; et  ses 
intérêts  ne  seroient  jamais  séparés  de  ceux  du 
prince  ? si  celui  ci  n’étoil  sans  cesse  entouré  de 
-çes  hommes  vils  et  bas^  qui  ne  pensant  qu’à 
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leursintérêts particuliers, cherchent  àle  gouverner 
en  paroissant  se  soumettre  à toutes  ses  fantaisies. 

6.  On  ne  peut  confier  à des  mandataires 
nommés  par  le  peuple,  l’exécution  des  loix  qui 
regardent  la  sûreté  extérieure  de  l’état  ; il  y auroit 
peut-être  de  l’incom  énient  à leur  confier  l’ap- 
plication des  loix  civiles  aux  contestations  par- 
ticulières , à moins  qu’ils  ne  soient  bien  surveillés 
par  l’autorité  même  : mais  on  peut  sans  incon- 
vénient lui  confier  l’exécution  de  toutes  les  loix 
qui  regardent  l’ordre  intérieur  , les  contributions 
aux  besoins  de  la  société  et  l’administration  des 
richesses  publiques  dans  les  différens  districts  • 
pourvu  toutes  fois  que  la  force  publique  ait  soin 
de  surveiller  et  de  contenir  les  riches  ambitieux 
et  les  perturbateurs  de  la  tranquilité  des  citoyens 
qui  ne  manqucroient  pas  d’induire  le  peuple  en 
erreur  et  de  le  rendre  ministre  de  leurs  volontés 
iniques. 

7.  Un  autre  inconvénient  que  l’autorité  doit 
éviter,  c’est  d’occasionner  entre  les  corps  admi- 
nistratifs , des  contestations  pour  des  intérêts 
particuliers.  Elle  doit  sur-tout  ne  pas  gêner  la 
tendance  naturelle  de  tous  les  hommes  à leur 
bien-être  , ni  favoriser  les  uns  au  dépend  des 
autres.  Quand  toutes  les  classes  , et  toutes  les 
communautés  pourront  diriger  librement  leurs 
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facultés  et  leurs  richesses  à un  but  commun  5 
pour  obtenir  le  meilleur  état  possible , les  inté- 
rêts ne  pourront  se  contrarier,  ni  se  croiser; 
et  si  par  un  effet  de  l’ignorance  , de  la  séduc- 
tion , ou  de  l’ivresse  de  quelque  passion  désor- 
donnée , une  partie  du  peuple  se  trompoit  sur 
ses  vrais  intérêts  , qui  ne  peuvent  être  isolés 
de  l’intérêt  général  r^J  le  prince  et  les  ministres 
employeront  alors  ’voix  de  l’instruction  pour 
éclairer  le  peuple^' ; et  le  ramener  à l’ordre. 
Pour  en  venir  plus  aisément  à bout , on  éta- 
blira dans  chaque  division  de  l’état , une  assem- 
blée composée  des  représentans  des  différentes 
communautés  , lesquels  correspondront  directe- 
ment avec  le  conseil  du  prince  qui  ne  sera 
jamais  bien  composé,  que  lorsqu’il  le  sera  d’un 
nombre  égal  de  représentans  des  différentes  par- 
ties de  l’état.  C’est  alors  que  le  prince  sera  vrai- 
ment instruit  de  tout , qu’il  pourra  connoître 
l’état  et  les  besoins  de  ses  peuples  , et  qu’il 
pourra  porter  des  secours  partout  où  on  en 
aura  besoin. 

8.  Te  conviens  qu’une  pareille  administration  ne 
sera  pas  du  goût  de  tout  le  monde.  Les  per- 
sonnes qui  n’envisagent  dans  les  places  que  les 
avantages  personnels  qu’ils  peuvent  en  retirer, 
ne  manqueront  pas  delà  contrarier  dans  les  com- 
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mencemens  ; mais  on  ne  va  pas  tout  - de- 
suite , et  sans  qu’il  en  coûte,  du  mal  au  bien, 
du  désordre  au  bon  ordre.  Parmi  ceux  mu  ne 
qui  ne  respirent  que  le  bien  de  l’état,  u est 
des  personnes  à qui  elle  ne^plairoit  pas  ; pré- 
venus contre  sa  lenteur  , ils  lui  préféreront  1 ad- 
ministration confiée  à des  individus.  Mais  qu  ils 
pèsent  bien  les  avantages,  dej’une , et  les  incon- 
véniens  de  l’autre  : il(faut  opérer  qu’aprcs  un 
mur  examen,  ils  changppont^d  avis.  Il  n en  est 
pas  des  affaires  civiles  comme  des  opérations 
militaires.  Celles-ci  demandent  de  la  force  et  une 
prompte  exécution  ; mais  les  affaires  d’adminis- 
tration sont  ordinairement  compliquées , et  ont 
une  infinité  de  rapports  différens  , qui  deman- 
dent tout  une  discussion  lente  et  un  examen 
posé  pour  être  envisagés  sous  tous  leuis  points 5 
ce  oui  ne  peut  guère  être  de  la  compétence 
d'un*  mandataire  souvent  étranger  , et  qui  ne 
prend  aucun  interet  a la  chose  pour  ne  rien 

dire  de  plus. 

p.  Un  peuple  policé  ne  sauroit  être  gou-  ^ 
yerné  avec  le  ton  décisif  de  la  discipline  mili- 
taire , ni  par  des  mandataires  subordonnés  sui- 
vant l’ordre  de  cette  discipline  , sans  tomber 
dans  l’aviiissement  et  sous  le  pouvoir  arbitraire. 

Le  prince  même  , perd  de  son  autorité  et 
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de  la  confiance  des  peuples , s’il  se  sert  de  ces 
mandataires  isolés  , qui  paroissent  étendre  son 
pouvoir  en  se  l’appropriant  à eux-mêmes.  Un 
souverain,  au  lieu  de  gouverner,  est  ordinaire- 
ment gouverné  par  des  gens  de  cette  espèce; 
mais  il  ne  le  sera  jamais  par  des  tribunaux  qui, 
a l’abri  des  intrigues  , ne  peuvent  jouir  ni  de 
la  considération  , ni  de  la  faveur  de  leur  maître  , 
ni  d un  crédit  solide  , sans  affermir  l’autorité 
souveraine , au  lieu  de  ia  diminuer. 

10.  Parmi  les  avantages  sans  nombre  d’un 
pareil  gouvernement , nous  nous  contenterons 
d’en  indiquer  deux.  En  biffant  au  peuple 
le  soin  de  nommer  ses  administrateurs , le 
prince  et  ses  ministres  seront  déchargés  du  soin 
de  nommer  une  foule  de  receveurs , de  commis 
et  d’employés  pour  la  perception  des  impôts. 
Le  sont  des  hommes  nuisibles  à double  titre,* 
car  ils  sont  des  membres  oisifs  qui  non-seule- 
ment ne  contribuent  en  rien  aux  jouissances 
de  leurs  concitoyens  ; mais  qui  sont  entretenus 
encore  par  le  travail  de  la  partie  laborieuse  de 
la  nation.  Occupés  d’un  détail  qui  ne  leur  four- 
nit pas  assez  de  travail , ils  cherchent  à se  faire, 
valoir  et  veulent  souvent  gouverner  d’une  ma- 
nic.e  nuisible  à la  société.  Personne  n’ignore 
es  dépenses  qu’ils  causent  à l’état  , et  combien 

H 


' •i'  • 


1 114  y 

leur  multiplicité  ouvre  la  porte  aux  malversations. 
Les  communautés  au  contraire  , lèveront  les 
impositions  sans  frais  et  sans  vexations  et  les 
richesses  circuleront  sans  gêne  et  sans  entraves* 
17.  Le  souverain  lui  même  saura  aisément 
par  ce  moyen , ceux  qu’il  pourra  choisir  pour 
ses  mandataires.  Ils  auront  été  tous  formés  dans 
les  départemens  , et  pour  les  connoitre  , il  n aura 
qu’à  écouter  la  voie  du  peuple  qui  ne  manqueia 
pas  de  lui  indiquer  ceux  à qui  il  pourra  con- 
fier les  places  vacantes.  Àu  lieu  qu  en  sc  réglant 
sur  ses  propres  connoissances , ou  sur  1 avis  de 
ses  courtisans  , il  ne  pourra  qu’être'  exposé  à se 
tromper.  Par  des  moyens  détournés  et  artifi- 
cieux , ses  favoris  le  forceront  à choisir  des  hom- 
mes  qu’ils  ne  connoîtra  pas,  et  qui  n’auront  pas 
les  qualités  requises  pour  remplir  des  fonctions 
aussi  importantes.  Le  prince  deviendra  par  ce 
moyen  le  premier  esclave  d une  association 
d’ambitieux  qui,  après  avoir  fait  le  malheur  au 
chef,  causeront  encore  celui  de  tous  les  membres 

de  la  société. 


CHAPITRE  SEPTIEME, 

„ * 

De  la  justice  te  des  Magistrats . 


des  principaux  attributs  de  l’iutoricj 
royale  , est  de  faire  rendre  la  justice.  Un  roi 
ne  peut  pas  la  rendre  par  lui-même;  il  courroie 
risque  d être  trompé  et  compromis  ; mais  il  doit 
yeihei  a ce  qu  elle  sou  rendue  exactement.  De 
là  dépend  la  tranquillité  de  ses  peuples  et  la 
sienne^  propre.  Cette  justice  doit  être  rendue 
avec  la  plus  grande  précaution  : elle  ne  petit 
même  guères  être  bien  administrée  que  par  plu- 
sieurs  hommes  réunis,  qui  s’éclairent  et  se  mo- 
dèrent mutuellement.  Un  homme  ne  peut  avoir 
m assez  de  lumières  , ni  assez  d’empire  sur  ses 
passions  pour  juger  seul.  La  liberté,  la  sûreté 
meme  des  citoyens  demandent  la  plus  grande 
circonspection  dans  les  magistrats.  Des  déci- 
sions trop  promptes  exposeraient  souvent  les 
particuliers  a être  les  victimes  de  l’ignorance 
ou  des  vues  intéressées  d’un  juge  corrompu 
Cette  promptitude  dans  les  décisions,  est  né- 
cessaire dans  le  militaire  où  tout  dépend  d’une 
prompte  obéissance;  mais  il  -n’en  est  pas  ainsi 
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des  affaires  civiles  qui  peuvent  supporter  plus 


de  lenteur. 

2.  Les  juges  peuvent  être  amovibles  dans  un 
état  peu  étendu , dont  les  loix  sont  simples  et 
en  petit  nombre  ; mais  dans  un  grand  état  où 
elles  sont  ordinairement  compliquées  , si  on 
admet  des  juges  amovibles  dans  les  petits  tri- 
bunaux 9 ce  qui  ne  seroit  peut-etre  pas  sans 
inconveniens , il  doit  nécessairement  y avoir  des 
tribunaux  supérieurs  , composés  de  juges  ina- 
movibles. Ces  juges  ayant  fait  une  étude  suivie 
des  loix  et  ayant  plus  d’expérience , seront  plus  en 


état  de  réviser  les  affaires  y lorsque  les  parties  ne 
seront  pas  contentes  des  premières  décisions. 
Car  il  arrive  souvent  des  cas  difficiles,  où  l’appli- 
cation des  loix  les  pins  précises,  exige  une  saga- 
cité et  une  connoissance  si  étendue  des  hommes 
et  des  affaires,  qu’il  est  impossible  d’avoir  ce  degré 
de  lumière, sans  s'ètre  consacré  à l’étude  et  à l’ap- 
plication des  loix  comme  à sa  principale  occu- 
pation. Souvent  ces  lumières  ne  suffisent  pas 
encore  pour  tirer  le  juge  d’embarras  , et  pour 
l’em pocher  de  commettre  des  injustices  involon- 


5.  Malgré  tous  les  soins  des  législateurs , les 
loix  se  ressentiront  toujours  de  l’imperfection 
et  dtîs  Yissicitudes  des  institutions  humaines  5 
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elles  conserveront  toujours  des  obscurités  qu’il 
faudra  éclaircir  , et  contiendront  des  réglement 
momentanée  qu  il  faudra  interpréter  et  changer 
suivant  les  circonstances.  Pour  faire  une  bonne 
application,  il  ne  suffitpas  de  connoître  les  loix, 
i faut  encore  en  connoître  l’esprit  et  les  raisons. 
Jl  est  donc  nécessaire  qu’il  y ait  des  tribunaux  de 
révision  pour  les  affaires  compliquées  ou  difficiles, 
et  que  ces  tribunaux  soient  composés  de  gens 
instruits.  Il  faut  pour  cela  qu’ils  ne  puissent  être 
changés;  autrement  ils  ne  s’attacheroient  pas  à 
1 ctude  des  ioix  et  de  leurs  devoirs. 

4-  Ce  corps  de  magistrats  , servira  non-seu- 
lement à rendre  l’observation  des  loix  plus 
exactes  , il  servira  encore  a conserver  les  mê- 
mes^ loix  qui  pourroient  tomber  en  désuétude 
ou  etre  mal  interprétées  par  les  juges  inférieurs  : 
i servirait  aussi  a faire  remarquer  l’inconvénient 
de  quelques  - unes  de  ces  loix , et  celles  qui 
auraient  besoin  de  modifications,  ce  que  le  corps 
législatif  ne  peut  pas  toujours  voir  par  lui-mcme. 
Enfin  , ce  corps  de  magistrats  sera  un  école 
continuelle  , pour  en  former  d’autres  , et  pour 
apprendre  au  peuple  l’esprit  des  loix  qu’il  doit 
observer.  Le  peuple,  comme  l’on  sait,  est  ordi- 
nairement gouverné  par  l’opinion  : incapable 
d examiner  par  lui -même,  pour  peu  que  les 
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choses  soient  compliquas  , il  croit  sifr  pa- 
role , et  ne  se  persuade  guère  de  la  vérité , 
que  lorsque  ceux  qu’il  croit  plus  éclairés , paiois- 
sent  en  être  convaincus.  11  faut  donc  quèlqu  un, 
qui  tixe  ses  inquiétudes  et  qui  l’instruise  : c est 
ce  que  fera  le  corps  des  magistrats. 

On  voit  les  raisons  qui  demandent  1 inamo- 
vibilité des  juges  supérieurs.  Si  on  veut  des 
juges  amovibles  dans  les  tribunaux  înferictus  , 
il  faut  que  leurs  pouvoirs  puissent  au  moins  durer 
pendant  un  certain  temps.  Si  ce  teins  étoit  trop 
limité  , le  peuple  n’auroit  aucune  confiance  en  eux; 
il  seroit  meme  à craindre  qu  iln  eût  pas  allez  de 
respect  pour  des  juges  qui  ne  feroient  quepasseï , 
et  à qui  il  pourroit  en  imposer  .par  la  crainte 
de  les 'persécuter  lorsqu’il  seraient,  rentrés  dans 
l’ordre  commun.  L’administration  de  la  justice 
demande  un  certain  exercice  , lors  meme  que 
les  ioix  sont  simples  ; et  il  tant  un  certain  temps 


à un  juge  pour  taire  connoitre  ses  talens  et  ses 
lumières!  D’ailleurs  il  n’y  a que  la  crainte  des 
suites  d’une  mauvaise  nomination  qui  deman- 
dent un  terme  court.  Or , est  il  a piésumer 
que  si  les  juges  sont  n la  nomination  qu  peu- 
ple, il  choisiffe  des  hommes  sans  probité  et 
£4 ns  talent:  son  choix  pourroit  etre  mieux  fait 


mais  il  ne  sera  pas  absolument  vicieux.  Il  sait 
trop  bien  distinguer  , quand  il  est  abandonné 
à lui  - même  , ces  hommes  orgueilleux  qui  se 
couvrent  du  masque  du  patriotisme  , de  ceux 
qui  veulent  réellement  le  bien  public. 

6.  Si  on  n’accorde  que  quatre  ou  six  ans 
d’exercice  aux  magistrats  , on  ne  trouvera  que 
des  hommes  sans  capacité  , sans  expérience  et 
sans  ressource , qui  veuillent  accepter  une  place 
honorable  et  lucrative  pour  couvrir  leur  nullité. 
Les  autres  attachés  à leur  état  par  un  juste  inté- 
rêt, refuseront  de  remplir  des  emplois  qui  les 
obligeroient  à négliger  leurs  affaires  particulières 
et  à faire  de  grands  sacrifices.  Enfin , en  ne 
donnant  qu’un  temps  très-limité  à l’exercice  des 
fonctions  de  juge  , il  faudra  nécefîairement  choi- 
sir un  magistrat  dans  l’endroit  même  où  le  tri- 
bunal sera  établi  ; car  quel  est  le  citoyen  qui 
voudroit  transporter  ses  foyers  pour  rempir 
une  fonction  passagère  , et  qui  consentirent 
d’abandonner  ses  propriétés  , ses  possessions  , 
ses  habitudes  et  ses  douces  jouissances  pour 
aller  exercer  une  profession  ingrate  et  être  ex- 
posé, peut-être,  à se  voir  dans  peu  de  temps 
remplacé  pour  avoir  trop  bien  fait  son 
devoir* 
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*jt  Nous  avons  dit  que  l’amovibilité  des  juges 
mêmes  dans  les  tribunaux  inférieurs , ne  seroit 
pas  sans  inconvénient.  En  effet , il  est  à crain- 
dre que  dans  chaque  canton  les  grands  et  les 
riches  , maîtrisant  les  suffrages  par  leur  ar- 
gent et  leur  crédit , ne  fassent  nommer  leurs 
créatures  , que  les  juges  aient  moins  d’autorité  , 
que  Pespoir  de  leur  révocation  ne  les  rendent 
moins  vénérables  au  peuple  , et  que  les  magis- 
trats eux  - mêmes  soient  moins  attachés  a leur 
état  et  à l’observation  des  loix.  Mais  d’un  autre 
côté  , des  juges  amovibles  seront  plus  obéiffans 
aux  loix  , moins  hardis  à les  interpréter  à leur 
fantaisie  ; ils  auront  plus  de  respect  pour  le 
peuple  , ils  seront  (Jonc  plus  justes  et  plus  impar- 
tiaux. Ayant  moins  de  crédit,  ils  seront  moins 
à craindre  , et  moins  en  état  de  protéger  leurs 
créatures,  on  ne  les  verra  pas  vendre  la  jus- 
tice à la  faveur  , et  s’enrichir  aux  dépens  de 
la  veuve  et  de  l’orphelin. 

8.  Pouvant  moins  compter  sur  leurs  proches, 
leurs  amis  et  leurs  complices , les  juges  seront 
moins  absolus;  et  ne  pouvant  conserver  leur  place 
qu’en  s’acquittant  bien  de  leurs  fonctions,  on  ne 
les  verra  pas  si  indifférens  pour  les  remplir  , 
et  si  disposés  à se  jouer  de  leur  devoir.  Plus 
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dépendans  de  l’estime  du  peuple,  ils  auront  au 
moins  un  frein  pour  les  retenir.  Enfin , si  le 
peuple  séduit  se  trompe  dans  le  choix  de  ses 
juges  , son  erreur  n’aura  de  suite  fâcheuse  que 
pour  un  temps  , et  il  n’en  sera  que  plus  sur 
ses  gardes  quand  il  s’agira  d’une  autre  élection. 
Q’uon  ne  craigne  pas  que  le  peuple  place  sou- 
vent sur  le  siège  des  juges  sans  capacité  et  sans 
expérience.  Voyez  où  il  porte  ses  pas  , lors- 
qu’il va  demander  conseil  pour  ses  affaires  pri- 
vées : il  cherche  la  probité  etsur-tout  les  lumières. 
D’ailleurs  , ce  ne  sera  pas  le  peuple  en  troupe 
qui  nommera  les  juges  ; ils  seront  nommés  par 
des  électeurs  qu’il  aura  choisis,  ce  qui  ajoute 
Un  nouveau  degré  de  perfection  à l’opération. 

p.  Il  est  de  principe  que  plus  un  gouver- 
nement se  rapproche  des  peuples  , et  plus 
leur  donne  de  confiance  , plus  il  peut  en  tirer 
de  ressources.  Le  peuple  ne  peut  pas  se  gou- 
verner lui  même , ses  passions  sont  trop  agis  « 
santés  et  trop  faciles  à entraîner  ; mais  il  con- 
çoit très-bien  ceux  qui  sont  en  état  de  le  juger 
et  d’administrer  les  affaires  publiques.  On  peut 
donc  sans  inconvénient  lui  laisser  le  choix  de 
ses  juges  , au  moins  pour  les  tribunaux  infé- 
rieurs. Le  peuple  leur  témoignera  plus  de  ccn- 
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fiance  , et  le  prince  ne  sera  pas  exposé  à tous 
momens  à donner  la  sienne  à des  gens  qui  peu- 
vent en  abuser. 

ïo.  On  peut  dire  que  le  souverain  veut  tou- 
jours le  bien  de  ses  peuples,  et  que  s’il  pou- 
voit  choisir  par  lui-même  et  avec  connoissance 
de  cause,  son  choix  entraîneroit  moins  de  dis- 
cussion et  pcurroit  même  quelquefois  être  meil- 
leur que  celui  du  peuple  ; mais  comme  il  no 
peut  le  faire  lui  même  , à oui  doit-il  s’en  rap- 
porter. S’il  laisse  au  peuple  le  soin  de  nom- 
mer ses  juges , il  peut  compter  jusqu’à  un  cer- 
tain point  sur  la  sagesse  du  choix.  S’il  n’est 
pas  parfait,  au  moins  aura-t-ii  bien  des  qualités 
pour  la  perfection.  D’ailleurs  , si  le  peuple  se 
trompe,  il  ne  s’en  prendra  qu’à  lui-même  ; mais 
si  le  prince  donne  à ses  ministres  le  soin  de 
nommer  les  juges  , il  ne  pourra  jamais  être 
tranquille  sur  leur  choix.  Dabord  ils  ne  con- 
noissent  gucres  plus  que  lui  ceux  qui  sont  en 
état  de  s’acquitter  d’une  fonction  aussi  impôt* 
tante  ; en  second  lieu  , il  sera  plus  facile  de  les 
tromper  que  de  tromper  le  peuple  : ajoutez 
que  l’intérêt  est  bien  différent, 

U.  Le  peuple  ne  peut  considérer  dans  les 
juges  que  les  dépositaires  de  sa  vie  . de  son  hon- 
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rieur  , et  de  ses  propriétés  , ce  qui  le  rendra 
plus  circonspect  ; les  ministres  du  roi  au  con- 
traire n’étant  pas  toujours  vertueux  et  incorrup- 
tibles , ni  exempts  de  vues  ambitieuses  et  d’en- 
vie d’augmenter  leur  pouvoir  , dirigeront  leur 
choix  sur  leurs  créatures  , sur  ceux  qui  auront 
les  maximes  les  plus  anti  - populaires  , et  sur 
ceux  qui  paroîtront  les  plus  disposés  à les 
soutenir  dans  les  projets  qu’ils  formeront  en 
apparence  pour  augmenter  le  pouvoir  du  prince, 
mais  dans  la  réalité  pour  rendre  le  leur  plus 
absolu.  Le  choix  abandonné  aux  ministres,  vous 
aurez  difficilement  pour  juges, un  homme  fier,  libre 
et  vraiment  vertueux  : il  ne  demancleroit  pas 
et  à coup  sûr  on  n’iroit  pas  le  chercher.  Le  pou- 
voir judiciaire  seroit  donc  la  proie  de  la  partie 
la  plus  corrompue  de  la  nation.  L’or , la  faveur, 
l’intrigue  , détermineroient  seules  les  préférences 
et  des  subalternes  avides  s’enrichiroienî  de  ce 
honteux  trafic  que  le  peuple  finiroit  par  payer 
lui  même. 

12.  Le  roi  en  laissant  au  peuple  le  choix  de 
ses  juges  pour  être  moins  exposé  à la  surprise  , 
ne  doit  pas  oublier  qu’étant  chargé  spécialement 
de  veiller  à l’exécution  des  loix  , et  à ce  que 
la  justice  soit  rendue  exactement  , il  doit  avoir 
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dans  chaque  tribunal  des  officiers  publics,  nom- 
més par  lui-même , et  chargés  spécialement  de 
veiller  sur  la  conduite  des  magistrats  et  de  parler 
au  nom  du  roi  ; de  protéger  la  foibiesse  et  l’in- 
digence et  de  rappeller  ' les  loix  quand  elles 
seroient  oubliées  , ou  qu’on  voudroit  les  inter- 
préter au  préjudice  de  quelqu’un.  De  pareilles 
fonctions  étant  importantes , ne  doivent  être  con- 
fiées qu’avec  une  grande  connaissance  de  cause  ; 
les  personnes  qui  auront  déjà  eu  les  suffrages 
du  peuple  et  qui  y auront  bien  répondu  , 
méritent  d’être  préférées. 

13.  Beaucoup  de  personnes  paroissent  opiner 
pour  une  justice  ambulante  qui  iroit  elle-même 
chercher  les  plaideurs  ; mais  cette  forme  seroit 
sujette  à bien  des  inconvéniens.  D’abord  il  faut 
que  la  justice  soit  d’un  abord  facile  , que  l’ex- 
pédition en  soit  prompte , qu’elle  soit  peu  dis- 
pendieuse et  qu’elle  soit  éclairée.  Or  tous  ces 
avantages  inappréciables  auroient  bien  delà  peine 
à se  trouver  dans  une  justice  ambulante.  Car 
1 es  juges  ne  pourroient  être  trouvés  aussi  promp- 
tement , étant  obligés  d’aller  de  tous  côtés  et 
souvent  dans  des  endroits  où  il  n’y  auroit  pas  d’af- 
faires à juger  , pendant  qu’il  y en  auroit  de  très- 
pressantes  dans  d’autres.  D’ailleurs  des  juges 
ambuians . n "auroient  ni  le  loisir  3 ni  la  tranquillité 
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et  ies  commodités  nécessaires  pour  s’instruire  de 
leurs  devoirs  et  étudier  les  loix.  Disons  de  pltfS 
que  la  decence  seroit  blessée  pat  cette  vie  am- 
bulante qui  s’accorde 'si  peu  avec  la  gravité  d’un 
juge,  et  que  les  hommes  les  plus  vertueux  auroient 
de  la  peine  à accepter  une  place  qui  ne  les  lais- 
sèrent jamais  a eux-mêqjes , ou  qui  les  exposeroit 
souvent  a des  compromis  avec  le  peuple  des 
campagnes. 

14.  Un  homme  qui  a des  lumières  et  de  la 
vertu  est  nécessairement  bon  mari  et  bon  père  , 
il  est  tendrement  attaché  à sa  famille  et  à des 
amis  qui  lui  ressemblent  : or  croyez-vous  qu’il 
put  se  résoudre  aisément  à renoncer  à des  ha- 
bitudes si  douces,  pour  se  dévouer  à un  genre  de 
vie  si  peu  conforme  à son  inclination  et  à ses 
goûts.  C’est  dans  le  sein  d’une  famille  chérie 
qu’un  jugep eut  [trouver  quelques  compensations 
pour  les  peines  attachées  à sa  profession  : on  ne 
doit  donc  pas  s’attendre  qu’il  renoncera  aisément 
a ce  qui  faisoit  le  bonheur  de  sa  vie.  Ainsi  en 
établissant  des  juges  ambuians , on  s’exposeroit 
à ne  pouvoir  élire  pour  juges  ceux  qui  convien- 
droient  le  plus  à ces  places  importantes.  Enfîp 
ces  courses  continuelles  entraîne roient  des  dé- 
penses et  une  perte  de  temps  considérable. 
Excédés  de  ces  voyages  sans  fin  et  pressés  de 
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se  rendre  , il  serait  fort  à craindre  que  les  jugss 
ne  vissent  toutes  les  affaires  avec  cette  précipi-» 
ration  funeste  qui  fait  qu’elles  sont  presque  ou- 
jours  mal  jugées  ; qui  ncus  répondrait  aussi  que 
ce  ne  fut  pas  un  moyen  pour  les  allonger  , lors- 
qu’une partie  protégée  par  le  juge  le  deman- 
derait. La  justice  sédentaire , outre  l’avantage  de 
n’être  pas  sujette  aux  inconvéniens  dont  nous  avons 
parlé  * a celui  de  faciliter  beaucoup  plus  l’expé- 
dition des  affaires  ; des  juges  sédentaires  en  ter  - 
mineront  plus  dans  une  matinée  que  des  juges 
ambulant  dans  une  semaine  entière  , et  rien  ne 
pourra  les  arrêter  daiss  leurs  fonctions  qu’ils 

pourront  exercer  dans  toutes  les  saisons  et  dans 

* 

tous  les  tems* 

iy.  Il  est  néanmoins  des  cas  où  des  juges 
devroient  se  rendre  sur  les  lieux.  C’efl  princi- 
palement lorsqu’il  s’agit  de  crimes  ou  de  faits 
/mportans  et  de  droit  qu’on  ne  peut  bien  éclaircit 
que  sur  les  lieux  où  ils  se  sont  passés.  Lorsqu’il 
ne  seraient  pas  assez  imporîans  pour  exiger  le 
transport  des  juges , je  voudrais  que  dans  chaque 
municipalité  le  plaignant  s’adressât  au  procureur 
de  la  commune,  qui,  assisté  de  quatre  prudhommes 
nommés  par  les  parties  , ferait  un  exposé  succinct 
de  l’affaire  , pour  la  juger  à l’amiable  devant  le 
maire  du  lieu  ou  un  juge  depaix,  etl’enVoyer  ensuite 
aux  juges  du  canton  , si  l’une' des  deux  parties  le 
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requérait.  Par  ce  moyen  on  éviteroit  beaucoup 
de  procès  , et  la  justice  seroit  bien  plus  prompte 
et  plus  sure.  Car  qu’est-ce  qui  multiplie  les  procès?, 
n’est-ce  pas  ordinairement  l’humeur  qui  les  com- 
mence et  i’emêtemem  qui  les  soutient  ? Donnez 
aux  parties  le  teins  de  réfléchir  et  d’examiner 
leur  affaire,  et  vous  terminerez  par  cette  seule 
précaution  une  fouie  de  contestations. 


CHAPITRE  HUITIEME, 

\ :■  ) 


Sur  les  impôts* 


ï.  JLjE  soin  de  veiller  au  maintien  de  l’ordre, à 
l’observation  des  loix , et  à prévenir  toute  attaque 
de  la  part  des  ennemis  du  dehors  , suppose 
une  force  et  un  revenu  public.  Dans  les  premiers 
teins  , on  assignoit  au  prince  et  à ses  manda- 
taires , des  fonds  ds  terre  suffisans  pour  fournit: 
à leurs  dépenses  particulières  et  à celles  de  l’état; 
mais  une  longue  expérience  apprit  enfin  que  c’est 
un  moyen  impolitique.  On  voit  tous  les  jours 
combien  cette  espèce  de  possession  est  d’ordi- 
naire mal  administrée  , et  à quel  point  le  pro- 
duit se  dissipe  avant  d’arriver  au  trésor  du  sou-t 
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verain  ; ces  biens  r.nnis  entre  les  mains  des 
particuliers , produiroient  tout  autrement. 

2.  C’est  d’après  ces  considérations , que  des 
nations  plus  sages  ont  pris  le  parti  de  céder 
line  partie  de  leur  revenu  annuel  pour  former 
celui  de  l’état  , et  du  prince  qui  veille  à sa 
conservation.  Cette  contribution  ne  doit  pas 
être  arbitraire  de  la  part  du  souverain  , ni  de 
la  part  des  sujets.  Dans  le  premier  cas  , le  chef 
iiniroit  par  tout  envahir  ; dans  le  second  , le 
peuple  ne  lui  fournissant  pas  assez  pour  soute- 
nir l’état  , îa  société  se  dissoudroit  nécessaire- 
ment. L’impôt  ne  doit  donc  pas  excéder  la 
proportion  qui  lui  est  prescrite  par  la  nature 
même  du  revenu  annuel  ; autrement , le  pro- 
priétaire et  le  cultivateur  se  dégoûteroient , et 
l’état  se  ruineroit  immenquablemenr.  L’impôt 
ne  doit  pas  non-plus  toucher  au  produit  annuel  , 
nécessaire  à faire  les  avances  primitives  ; autre- 
ment , vous  ruinerez  la  culture  et  la  source  des 
revenus  du  souverain. 

3.  Puisque  l’impôt  est  une  portion  du  revenu 
annuel , il  ne  doit  être  pris  que  sur  le  revenu 
net  de  la  terre.  C’est  - là  le  seul  article  sur 
lequel  on  puisse  sans  inconvénient  , prélever 
la  portion  qui  est  assignée  par  la  nature  même 
pour  le  revenu  public.  Nous  n’ignorons  pas 

que 
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que  la  plupart  des  nations  ont  suivi  une  marche 
différente , et  qu  au  lieu  d’un  impôt  direct  , mis 
sur  les  terres  , on  a introduit  de  tous  côtés 
des  impôts  indirects  qui  ont  ruiné  presque  tous 
les  états  par  les  frais  qu’ils  coûtent  et  par  les 
entraves  qu’ils  ont  mis  au  commerce  et  à k 
culture.  D ailleurs  , qu’on  examine  les  choses 
de  près  , et  on  n’aura  pas  de  peine  à sentir 
que  tous  ces  impôts  indirects  retombent  sur  la 
terre  même  , et  sont  acquittés  en  dernier  lieu 
par  les  propriétaires  fonciers.  C’est  donc  voit- 
ioir  arriver  par  un  chemin  coûteux  , long  et 
difficile  à un  endroit  où  l’on  pourroit  parvenir 
en  peu  de  temps  par  une  route  droite  , aisée, 
courte  et  peu  dispendieuse.  Pour  en  convaincre, 
examinons  un  moment  les  inconvénients  des 
impôts  indirects. 

4*  Ces  impôts  sont  de  deux  espèces.  Ils  sont 
ou  sur  les  personnes  , ou  sur  les  choses.  L’im- 
pôt personnel  est  mis  , ou  sur  le  propriétaire  , 
ou  sur  les  personnes  qu’il  employé  et  qui  tra- 
vaillent pour  lui.  Si  c'est  le  propriétaire  gui 
paye  , il  ne  peut  le  faire  que  du  produit  net 
de  son  revenu.  De  quelque  manière  qu’il  s’y 
prenne,  il  ne  peut  le  payer  que  de  cette  reflource  : 
car  si  le  fermier  paye  pour  lui  * il  lui  donnera 
moins  ; si  c’est  le  métayer,  souvent  il  ne  pourra. 
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fournir  aux  avances  de  culture , et  ils  en  souffri- 
ront  l’un  et  l’autre.  Enfin  , si  le  manœuvre 
paye  un  impôt , il  sera  obligé  d’augmenter  le 
prix  de  son  salaire , ce  qui  retombe  nécefTai  - 
rement  sur  le  propriétaire  , ou  il  consommera 
moins  , et  le  propriétaire  y perdra  encore  par 
la  baisse  du  prix  des  denrées  , calcul  que  ne 
manquera  pas  de  faire  le  fermier  lui  - même  , 
s’il  veut  affermer  son  bien.  En  un  mot  , de 
quelque  manière  que  le  propriétaire  s y prenne  , 
tout  impôt  personnel  mis  sur  les  cultivateurs  , 
retombera  sur  lui,  et  sera  payé  par  le  produit 
de  sa  terre. 

y.  On  peut  en  dire  autant  de  l’impôt  personnel  , 
mis  sur  les  artisans  , les  commerçons  , en  un 
mot,  sur  tous  ceux  qui  vivant  de  leur  industrie 
ne  sont  pas  occupés  a la  culture  des  teixes. 
L’artisanforcé  dè  consommer  moins,  ou  de  hausser 
le  prix  de  ses  ouvrages  , fera  baisser  le  prix  des 
denrées  , et  augmentera  nécessairement  les  frais 
de  culture,  en  même-tems  qu’il  en  diminuera  le 
produit  net.  Le  marchand  vendra  aussi  plus  cher, 
s'il  faut  donner  une  partie  de  fruit  de  son  com- 
merce, ce  qui  augmentera  également  les  dépenses 
du  cultivateur  , et  diminuera  ou  renchérira  les 
jouissances  des  propriétaires.  Le  souverain  lui- 
même  en  souffrira.  Car  il  est  obligé  d’acheter 
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üne  quantité  considérable  d’ouvrages  d’industrie. 
Plus  il  les  paiera , moins  il  aura  de  revenu  net  i 
il  peidia  donc  d lin  coté,  ce  qu’il  aura  cru  gagner 
de  l’autre.  Qu’on  nie  après  cela  que  les  impôts 
sur  l’industrie  ne  retombent  pas  réellement  sur 
les  propriétaires  et  sur  l’état  même. 

6.  L impôt  sur  les  consommations  est  sujet 
aux  mêmes  inconvéniens,  quoiqu’il  soit  à la 
mode  dans  tous  les  états.  Il  retombe  aussi  sur  le 
propriétaire  et  sur  le  souverain.  11  est  de  plus, 

sujet  à une  perception  dispendieuse  et  très  gênante 

pour  les  ciloyens.  Plus  cet  impôt  est  onéreux, 
pîu>  le  propriétaire  et  le  souverain  payent,  et 
moins  i s retirent  de  produit  net.  Prenons  pour 
exemple  les  droits  de  sortie.  Qu’un  étranger 
vienne  acheter  des  vins  en  Fj-ance  , il  cacui  sur 
le  béneùce  que  , frais  faits  , il  retirera  de  ces  vins 
conduits  dans  l’endroit  où  i!  veut  les  vendre.  P te 
conséquent,  i!  faudra  qu’à  raison  des  droits  dont 
il  se  soucie  peu  , le  propriétaire  ou  le  fermier 
lui  vende  à meilleur  compte,  l’en  dis  autant  des 
ouvrages  d’industrie.  Les  droits  d’entrée  sont 
dans  le  meme  cas  ; plus  ils  augmentent  le  prix 
des  marchandises , moins  le  propriétaire  et  le 
souverain  ont  de  revenu  quitte» 

y.  \diiaiid  ou  médite  sur  les  inconvéniens 
des  impôts  indirects  , ils  se  présentent  en  foule- 

Iâ 
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d’abord  on  ignore  toujours  jusqu’à  quel  point 
ils  montent,  et  ce  qu’ils  produisent  de  net  .sur- 
tout qnand  on  taxe  les  personnes , le  travail  et 
les  productions  de  l’industrie.  Qui  peut  appré* 
cier  au  juste  les  richesses  et  le  talent  de  chaque 
individu  ? D’ailleurs  , quelle  injustice  de  punir 
uu  homme  parce  qu’il  a de  l’industrie  et  de  la 
conduite.  Avec  de  pareils  impôts  le  souverain 
ne  sait  jamais  ce  qu’il  peut  retirer  sans  inconvé- 
nient , et  le  particulier  ce  qu’il  donne  de  trop  pour 
le  [besoin  de  l’état  ; ce  qui  entretient  une  guerre 
continuelle  entre  eux  , et  mene  insensiblement  à la 
révolte.  Ces  impôts  prennent  même  souvent  sur 
les  avances  absolument  nécessaires  à la  culture , 
et  partout  conduisent  l’état  à sa  ruine,  sans  qu’on 
s’en  appercove.  Ne  nous  y trompons  pas  ; si 
jualgré  ia  fertilité  du  sol , l’activité  et  le  nombre 
de  ses  habitans  , la  France  voit  depuis  quelques 
années  sa  culture  dégradée  , son  industrie  lan- 
guissante , ses  terres  en  fiicbe,  les  arts  négligé.^ 
le  peuple  misérable,  et  les  revenus  du  souverain 
difficiles  à recouvrer  , c’est  en  grande  partie 
aux  impôts  indirect  s , et  à la  manière  dont  ils 
sont  perçus  , qu’il  faut  l’attribuer  ; et  si  on  ne 
se  hâtoit  de  les  détruire  , ils  feroient  tomber 
insensiblement  la  culture  et  l’industrie  , et  par 
suite  nécessaire  la  population. 
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8.  Si  on  leur  a donné  la  préférence  jusqu’à  pré- 
sent, c est  a 1 ignorance  des  vrais  principes,  sur 
les  impositions  qu’il  faut  s’en  prendre.  Peut-être 
aussi  étoit  ce  parce  qu  on  n’avoit  que  ce  moyen 
pour  faire  payer  les  corps  privilégiés.  D’ailleurs 
les  impôts  indirects  éblouissent  le  vulgaire  inat  - 
tentif  par  l’apparence  spécieuse  d’une  répartition 
plus  égale  des  charges  de  la  société.  Ne  jugeant 
que  sur  les  apparences,  ils  croient  bonnement 
c|iie  sans  ces  impôts,  il  n’y  auroit  que  les  pro- 
prietaires fonciers  qui  payeroient;  tandis  que 
dans  la  réalité  c’est  sur  eux-mêmes  que  retom- 
bent ces  impôts.  Ils  ont  cru  les  éluder  par  ce 
moyen;  et  dans  le  fond,  ils  ont  plus  chargé  leurs, 
propriétés  que  s’ils  s’étoient  soumis  à une  impo 
sition  directe. 

9*  La  préférence  donnée  aux  impôts  indirects 
peut  etre  aussi  attribuée  a la  foiblesse  des  princes 
et  de  leurs  ministres.  Comme  dans  tout  état  fer  - 
tile  les  proprietaires  forment  la  nation,  et  y ont 
la  plus  grande  influence  dans  les  affaires,  les 
princes  n osoient  leur  demander  des  secours^ 
et  leur  exposer  leurs  besoins  souvent  causés  par 
des  fantaisies  et  par  leur  inconduite  î.  ils  avoient 
donc  î ecotirs  a la  supercherie,  et  metroient 
des  impôts  indirects  que  les  grands  payoient 
réellement  ; mais  qui.  ne  les  choquoient  pas^ 
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parce  qu’ils  croyoient  bonnement  que  la  plu* 
grande  partie  retomboit  sur  le  peuple. 

io.  L’impôt  direct  ne  peut  pas  être  sujet  aux 
memes  inconvéniers.  Quand  les  contributions 
ne  se  lèvent  que  sur  les  propriétés  foncières, 
on  s’apperçoit  plus  aisément  de  la  vexation  et  de 
l’injustice  ; et  si  elles  deviennent  trop  fortes,  les 
acquéreurs  de  même  que  les  cultivateurs  se  sen- 
tant trop  lésés,  retirent  aussitôt  leur  fonds  et  les 
placent  ailleurs;  ce  qui  avilissant  les  propriétés  , 
diminue  la  culture  , et  partant  le  revenu  national 
avertit  tout  le  monde  du  danger,  et  apprend  au 
souverain  qu’il  nuit  à ses  propres  intérêts.  Ce 
sera  même  pour  lui  une  loi  impérieuse  qui  le 
forcera  à borner  ses  besoins,  et  à ne  pas  de- 
mander plus  que  les  peuples  ne  peuvent  donner. 

IX,  Qu’on  ne  dise  pas  qu’en  ne  mettant  qu’un 
impôt  direct  sur  les  terres,  on  ôtera  une  portion 
plus  considérable  aux  propriétaires;  car  s’ils 
veulent  bien  examiner  les  choses  de  près,  ils  sen- 
tiront sans  peine  qu’ils  seront  bien  dédommagés 
par  la  diminution  des  faux  - frais  , des  contre- 
coups , et  par  l’augmentation  de  leurs  jouis  - 
sauces  , effets  qui  suivront  nécessairement  la 
suppression  des  impôts  indirects.  En  ôtant  cette 
espèce  d’impôts  , on  a l’air  de  hausser  l’impôt 
.$\&  les  terres;  mais  on  ne  le  fait  réellement  pas 
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Qu  il  examinent  de  près  , ce  que  leur  courent 
^es  impotsindirccts  pour  les  avances  primitives...# 
poui  ictus  consommauons  5 . . . . et  ils  verront 
sans  peine , de  quel  côté  est  l’avantage.  ...  Je 
suppose  un  propriétaire  qui  a 30,000  Jiv.  de 
revenu , et  qui  vit  conformément  à sa  fortune. 
Que  ce  propriétaire  examine  avec  attention  ce 
que  les  impôts  indirects  lui  coûtent,  soit  pour 
J entretien  de  sa  maion  , soit  pour  le  dédom- 
magement dû  à scs  fermiers,  colons  et  ouvriers, 
et  il  n’aura  pas  de  peine  à sentir  que  , quel- 
qu  augmentation  qu  on  lui  donne , son  revenu 
sera  plus  grand  , et  sa  dépense  moindre,  choses 
égales  d’ailleurs. 

12.  L impôt  direct  n’est  pas  moins  avantageux 
pour  Je  souverain  que  pour  le  propriétaire# 
Outre  qu’il  sera  moins  à la  dispositon  des  pro- 
priétaires qui  augmentent  et  diminuent  leurs 
consommations  selon  leur  bon  plaisir  , ou  le 
salaire  de  l’industrie  , son  revenu  sera  plus  fixe 
et  arrivera  plutôt  a sa  destination*  Usera  toujours 
plus  sur  de  sa  portion  ; il  la  recevra  à tems,etson 
bien-être  , comme  celui  de  l’état  , ne  dépendra 
pas  de  la  volonté  changeante  des  hommes,  mais 
immédiatement  des  bienfaits  de  la  nature.  D’ail- 
leuis  , moins  la  rentrée  des  revenus  publics 
éprouvera  de  retards  , par  l’espace  , par  le 
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lems  et  par  l’époque  de  la  reproduction , moins 
leur  produit  sera  diminué  par  les  faux  frais  ; 
et  le  proprietaire  j en  fusant  passer  sa  contribu- 
tion par  moins  d’intermédiaires , ne  payera  guères 
qu’au  roi , à qui  seul  il  doit  une  partie  de  son 
revenu  , pour  conserver  le  reste. 

13.  Ajoutons,  et  l’expérience  nous  l’apprend  , 
que  dans  les  contrées  passablement  fertiles  et 
bien  cultivées  , la  terre  produit  à-peu-près  le 
triple  des  avances  annuelle*  ; de  manière  que  si 
vos  avances  montent  à 6000  liv. , votre  fonds 
vous  en  rendra  18000;  si  vous  les  diminuez  d’un 
tiers  , votre  revenu  diminuera  aussi  d’un  tiers. 
Par  conséquent  , si  les  impôts  indirects  vont 
jusqu’à  prendre  sur  les  avances  primitives  , ce 
qui  peut  arriver  sans  qu’on  s’en  apperçoive  , 
vous  ruinerez  insensiblement  votre  fonds  , et 
vous  serez  enfin  réduit  à n’en  rien  tirer  de  net,  de 
même  que  le  souverain  ; au  lieu  qu’avec  l’im-- 
pôt  direct  vous  ne  serez  pas  sujet  aux  memes 
inconvéniêns  comme  nous  l’avons  déjà  dit. 

14.  Enfin , tous  les  citoyens  seront  plus  heureux 
et  plus  libres,  étant  délivrés  des  entraves  de  tome 
espèce*  dont  on  se  croit  obligé  de  les  embarrasser 
à l’occasion  des  impôts  indirects  ; on  ne  sera  plus 
exposé  à ces  défenses  , à ces  gênes  qui  souvent 
impatientent  plus  le  contribuable  que  la  contri- 
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buîion  même  ; du  moins  qui  sont  plus  contraires 
à sa  liberté  , que  ne  l’est  l’obligation  de  payer 
une  petite  somme.  En  voyageant  dans  quelques 
pays  , on  sent  combien  il  est  dur  d’être  arrêté 
à chaque  moment  pour  des  bagatelles  et  d’être 
exposé  pour  quelques  ignorances  involontaires 
aux  vexations  des  gens  souvent  les  plus  mépri- 
sables et  les  plus  avilis  de  la  nation.  Une  partie 
principale  du  bonheur  de  l’homme  consiste  dans 
la  liberté  d’aller  et  de  venir  sans  gêne  et  de 
choisir  à sa  volonté  les  objets  de  ses  jouissances. 
On  se  préviendra  toujours  contre  un  gouver- 
neur où  tout  est  défendu;  et  rien  n’attire  plus 
dans  un  pays  que  la  liberté  d’y  vivre  sans  gêne 
et  sans  contrainte.  D’ailleurs  peut-on  ignorer  qu’il 
ne  parvient  au  trésor  public  que  la  moitié  des 
sommes  payées  par  les  peuples  pour  les  impôts 
. indirects,  et  que  l’autre  moitié  se  perd  en  chemin. 
Qu’on  paie  ail  roi  pour  le  soutien  de  l’état, 
cela  est  juste  ; mais  à quoi  bon  payer  à destraitans 
et  à une  infinité  de  gens  qui  au  lieu  d’être  utiles 
à la  nation  contribuent  tous  les  jours  à sa  ruine? 
Que  les. propriétaires  ouvrent  donc  enfin  les  yeux, 
et  ils  n’auront  pas  de  peine  à voir  que  ce  sont 
leurs  terres  qui  nourrissent  et  enrichissent  cette 
foule  de  sangsues  qui  ruinent  l’état  et  le  peuple, 
i j*.  D’après  tout  ce  que  nous  venons  de  dire. 
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iî  y a lieu  de  croire  qu’on  n’aura  pas  de  peine 
a lenoncer  aux  impôts  indirect*  et  à sentir  que 
les  contributions  ne  doivent  réellement  être  assises 
que  sur  les  propriétés  réelles,  telles  que  les  terres 
à bleds,  les  vignes,  Us  piés  ; on  peut  y joindre 
les  maisons  dans  les  villes,  qui  rendent  réel- 
lement un  produit  net , et  les  rentiers  ou  capita- 
listes qui  ayant  leurs  richesses  en  numéraire  , 
om  aussi  entre  leurs  mains  des  objets  productifs 
et  appréciables  , et  par  conséquent  peuvent  être 
considérés  comme  propriétaires  jouissant  d’un 
revenu  fixe.  Le  sel  et  le  fer  sont  aussi  des  pro- 
ductions du  sol;  on  pourroit  donc  sans  s’écarter 
des  vrais  principes  , du  moins  en  tems  de  guerre , 
mettre  un  impôt  modique  sur  ces  deux  objets 
en  remplacement  de  capitation  : car  le  sou- 
verain n’est  pas  seulement  obligé  de  veillera  la 
conservation  des  propriétés  , il  doit  aussi  veil- 
ler à la  sûreté  des  personnes  ; et  la  meilleure 
mamcic  de  les  faire  contribuer  tous  egalement 
seroit  de  laisser  un  impôt  modique  sur  le  sel 
dont  tout  le  monde  use.  Pour  que  cet  impôt 
fut  moins  coûteux  , on  le  mettroit  sur  les  salines 
mêmes  et  on  Je  leveroit  avec  le  moins  de  frais 
possibles*  Chaque  ménage  consomme  ordinai* 
jement , selon  qu  il  est  plus  ou  moins  commode  ; 
de  manière  que  les  riches  qui  ont  beaucoup  de 
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domestiques  et  font  bonne  chere  en  usent  beaucoup 
plus  que  les  pauvres  qui  la  font  mauvaise.  Aussi 
la  suppression  totale  des  impôts  sur  le  sel  et  sur 
les  fers  n’est  guère  avantageuse  qu’aux  riches  ; 
elle  est  d’une  petite  décharge  pour  les  pauvres 
d-ins  les  pays  de  petite  gabelle  et  les  pays  francs. 

16.  Posons  ici  trois  maxime:  quhl  est  bon  de  ne 
pas  perdre  de  vue  ; i*.  il  est  certaines  dépenses 
de  1 état  qui  ne  profitent  qu’à  une  partie  des 
citoyens  et  qui  ne  devroient  être  payées  que  par 
eux.  Par  exemple , les  dépenses  pour  les  grandes 
routes  ne  sont  guère  utiles  qu’aux  vo5rageurs 
et  aux  ©ommerçans.  Je  voudrois  que  le  pro- 
duit des  postes  et  messageries  fut  onsacré  à l’en- 
tretien et  à la  confection  des  grandes  routes  ; c’est 
aussi  pour  la  mêmeraison  que  je  voudrois  qu’on 
laissât  un  droit  de  contrôle  ou  d’insinuation  sur 
les  actes  et  les  sentences  suffisant  pour  fournir 
aux  faits  de  justice.  Car  dans  le  fond  il  n’est  pas 
juste  de  faire  payer  ces  sortes  de  frais  à un  homme 
qui  ne  fait  aucune  affaire  et  qui  n’a  aucun  procès. 

Il  est  des  impôts  qui  ne  peuvent  être  sup- 
primés qu’à  l’avantage  de  l’étranger  et  qu’il  faut 
conserver  pour  cette  raisoit  en  les  rendant  le 
moins  onéreux  possible  ; tel  est  l’impôt  sur  les 
loteries , dont  le  produit  pourroit  être  employé 
à soutenir  ou  former  des  attdiers  de  chanté. 


17  Quand  aux  capitalistes,  comme  toutes  leurs 
richesses  sont  en  numéraire  qu’ils  font  valoir 
et  qu  il  est  même  de  l’intérêt  de  l’état  de  les 
forcer  à le  placer  sur  les  fonds;  voici  le  parti  le 
plus  sûr  à prendre  pour  les  y contraindre  du  moins 
selon  moi  ; il  n’y  auroit  qu'à  les  obliger  à se 
servir  pour  les  billets  privés  d’un  papier  timbré 
qui  couteroit  plus  ou  moins  à raison  de  la 
somme,  et  à autoriser  ensuite  ceux  qui  prendroient 
leurs  fonds  a retenir  une  certaine  somme  sur 
1 intérêt  pour  payer  les.  impositions.  Si  leurs 
demandes  ne  pouvoient  être  admises  en  justice 
sans  cette  forme  , ou  ils  s’y  conformeroient , ou 
bien  ils  prendroient  le  parti  de  placer  sur  des 
fonds  de  terre  ; car  il  n est  guères  de  personnes 
qui  aiment  à laisser  dormir  leur  argent. 

18.  L’impôt  le  plus  difficile  à répartir  jus- 
tement , c’est  celui  qu’on  ne  peut  se  dispenser 
de  mettre  sur  les  villes.  D’abord  il  faut  observer 
qu  il  seroit  tout-à-fait  impolitiqne  de  taxer  l’in- 
dustrie, et  que  toute  imposition  mise  sur  les, 
consommations,  est  gênante,  coûteuse  et  con- 
traire a la  liberté  de  la  circulation*.  Je  voudrois 
donc  que  cet  impôt  fut  divisé  en  plusieurs 
classes.  La  première  partie  se  mettroit  sur  les 
fonds  renfermes  dans  les  enceintes;  la  deuxième , 
sur  les  maisons.,  à raison  du  produit  des  loyers 
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la  troisième  sur  les  objets  de  luxe , ou  qüi  déno^ 
tent  1 aisance  et  sont  contraires  à la  culture  comme 
les  chevaux  et  les  voitures.  Enfin  pour  remplacer 
le  produit  des  consommations , on  ajouteroit  une 
petite  imposition  donnée  à chaque  chefde  famille, 
à raison  de  tant  par  tête,  les  enfans  au-dessous  de 
quinze  ans  exceptés. 

Avec  toutes  ces  précautions,  je  crois  qu’il  seroit 

facile  de  faire  une  répartition  juste  , et  d’ôter  aux 
riches  tout  moyen  d’éluder  l’impôt.  Je  ne  fais  pas 
un  article  a part  des  négocians  et  des  commer- 
çans  , parce  que  toute  imposition  particulière 
mise  sur  eux,  retomberoit  toujours  sur  les  autres 
individus. 


îp.Qu  on  nous  permette  de  faire  iciuneremarque 
qu  il  est  essentiel  de  ne  pas  perdre  de  vue.  Per- 
sonne n’ignore  que  la  plupart  des  gros  proprié- 
taires habitent  les  villes  , ou  y tiennent  par  de 
fortes  liaisons.  Par  conséquent  si  dans  un  état 
on  ne  sépare  pas  l’imposition  des  villes  de  chaque 
département,  de  celle  qui  devroit  être  mise  sur 
les  campagnes,  il  est  grandement  à craindre  que 
tomes  les  contributions  , ou  du  moins  la  plus 
grande  partie,  ne  soit  rejettée  sur  ces  dernières. 
Pour  prévenir  une  pareille  injustice,  je  voudrois 
que  l’assemblée  nationale  fixât  elle -même  la  somme 
que  toutes  les  villes  du  royaume  peuvent  payer 


et  qu’elle  réglât  la  contribution  de  chacune  en 
particulier,  à raison  de  son  commerce,  de  sa 
population  et  de  son  étendue.  Qu’on  examine 
d’après  cette  observation  , on  n’aura  pas  de 
peine  à sentir  combien  il  est  essentiel  d’y  faire 
attention. 

20.  Examinons  un  moment  qu’elle  seroif  la 
meilleure  manière  de  lever  l’impôt  que  Ton 
mettroit  sur  les  terres.  Les  lins  voudroient 
qu’on  ie  levât  eu  nature  comme  la  dîme;  d’autres 
y uidroient  qu’on  le  levât  en  argent  : mais  parmi 
ceux-ci  il  y a encore  différens  avis  sur  ie  mode  et 
sur  les  moyens  à prendre.  Ceux  qui  veulent  une 
imposition  directe  en  nature  sur  les  terres  s’y 
sont  déterminé  parce  que,  disent-ils  , cette  ma- 
nière de  percevoir  l’impôt  est  moins  sujette  à 
l’iîi justice  et  au  caprice;  que  les  hommes  puissans 
ne  pourront  faire  augmenter  ou  diminuer  un 
particulier  ou  une  paroisse;  que  dans  ios  tems  de 
grêle  et  de  gelée  ie  roi  éprouvera  ie  malheur 
comme  les  propriétaires;  que  l’impôt  se  payera 
tout-à-la-fqis,  sans  s’en  appercevoir  et  sans  avoir 
à craindre  ni  sergent,  ni  collecteur,  ni  receveur; 
Enfin  que  cette  répartion  se  faisant  d’eile-même, 
il  n’y  au  t oit  plus  dans  chaque  paroisse  tant  de 
sujets  de  haine  , de  vengeance,  de  jalousie,  de 
quérejle  pour  cet  objet. 
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2i.  On  ne  peut  disconvenir  de  ces  avantages; 
mais  voyons  si  cette  manière  de  percevoir  n’au- 
roit  pas  des  entraves  et  des  inconvéniens  pour 
le  moins  aussi  grands.  D’abord  ces  perceptions 
ne  pourroient  se  faire  sans  fraude  et  sans  injustice; 
témoin  h dîme  du  clergé  qui  est  souvent  mal 
payee,  quoique  les  prêtres  aient  eu  la  précaution 
dy  intéresser  jusqu’aux  consciences.  Tout  le 
monde  cotmoit  les  ruses  et  les  subtilités  qu’on 
employé  ordinairement  pour  éluder  cette  per- 
ception. D’ailleurs  par  la  lenteur  à percevoir  , 
quels  torts  ne  fait-on  pas  souvent  anx  proprié- 
taii  es,  dans  les  saisons  pluvieuses  ou  à l’approche 
d^tin  orage , par  les  retards  d’un  dîmetir,  et  en 
d autres  manière*  par  des  perquisitions  gênantes 
et  préjudiciables  La  levée  de  cet  impôt  scroit 
bien  encore  plus  gênante  et  plus  difficile  pour 
le?  près  et  pour  les  bois. 

22 • ^î011162  ser*  impossible  de  trouver 
des  fermiers  en  état  de  faire  les  avances  néces- 
saires pour  la  levée,  et  de  payer  sans  attendre 
la  vente;  ce  qui  seroit  souvent  indispensable 
dans  ;es  te  ms  où  les  denrées  ne  se  vendroient 
pas.  Mais  supposons  qu’on  put  trouver  de  ces 
fermieis;  quelle  partie  du  produit  ne  faudra-t-il 
payeur  abandonner  pour  les  frais  de  perception 
et  l’intérct  de  leurs  avances  , pour  les  indemni- 
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tés  qu’ils  ne  manqueront  pas  de  demander,  sou- 
vent sans  raisons,  enfin  pour  leurs  bénéfices? Tous 
ces  objets  ne  manqneront  pas  de  faire  une  sur- 
charge pour  le  peuple  qui  pourra  l’épargner  , en 
levant  lui-même  son  grain , et  en  payant  en 

D’ailleurs  que  de  troubles,  que  de  querelles, 
que  d’exactions  et  de  tyrannies  n’accompagneront 
pas  cette  perception , surtout  si  cet  impôt  est 
encore  levé  par  des  traitans  dont  on  devrait 
perdre  jusqu’au  nom,  s’il  étoit  possible  ? 

23.  Qu’on  se  serve  de  régisseur  pour  cette 
perception  , on  tombera  dans  de  plus  grands 
inconvéniens.  Car  outre  qu’on  doit  s’attendre 
aux  mêmes  exactions,  que!  objet  immense  de 
dépense  et  de  profusion  n’entraînera  pas  l’achat , 
l’entretien  , les  frais  et  les  avances  des  instrumens 
de  perception  ; les  loyers  ou  la  construction  des 
granges  et  des  greniers  de  réserve,  la  préparation  et 
vente  des  productions;  enfin,  les  appointemens,la 
les  gratifications  , les  salaires  des  commis  ou 
régisseurs  et  des  ouvriers  , quand  même  ils  se- 
rvent tous  honnêtes  hommes  et  incapables  de 
rien  détourner  pour  leur  compte.  On  peut 
joindre  à tous  ces  inconvéniens  le  danger  de 

donner  à des  régisseurs  ou  fermiers,  un  moyen 

puissant 
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puissant  d’accaparer  des  bleds  et  de  réduire  le 
peuple  à la  famine. 

. 24-  L>imP°l  temtorial  en  nature  étant  presque 
impraticable,  d’après  tout  ce  que  nous  venons 
e «ne  , on  doit  s en  tenir  à l’impôt  territorial  en 
aigent;  mais  ici  se  rencontrent  de  nouveaux  ern- 
arras.  Sion  s’en  rapporte  à la  déclaration  des 
particuliers,  faite  devant  des  commis , ou  cu’on 
asse  faire  i estimation  des  revenus  et  des  pio- 
priétes  par  des  préposés  étrangers  , comme  on 
a lait  pour  les  vingtièmes,  nous  retomberons 
^ns  ^es  mcmes  mconveniens  d’une  imposition 
mal  i cpai  ne.  L’un, parce  qu’il  sera  honnête  homme; 
fera  un  déclaration  juste  , et  ne  cherchera  point 
a tromper  par  des  baux  infidèles  ; et  son  voisin 
fera  une  déclaration  frauduleuse,  parce  qffiii 
n aura  pas  de  délicatesse.  Les  commis  ou  se 
tromperont  dans  leurs  estimations  , ce  qui  ne  sera 
pas  difficile,  ou  ils  ménageront  l’un  au  préjudice 
de  l’autre  ; le  riche  qui  leur  fera  politelfe.  . , , 
aux  dépens  du  pauvre  qui  ne  pourra  rien  leur 
donner  ou  qui  n’osera  se  défendre  : joignez  a cela 
les  dépenses  qu’on  sera  contraint  de  faire  pour 
de  pareilles  opérations , qui  ne  manqueront  pas 
d être  longues  et  coureuses.  Ajoutez  encore  qu’il 
faudra  réviser  leur  travail  tous  les  ans  et  y faire 

des  changemens  continuels  pour  les  ventes  , les- 
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mutations  de  fonds,  les  partages,  les  successions. ... 
•qui  ne  manqueront  pas  d’arriver. 

' En  donnant  la  préférence  à l’impôt  ter- 

ritorial en  argent , il  n’es,  donc  qu’un  moyen 
bien  simple  pour  parvenir  en  peu  de  tems  a u. 
répartition  juste  et  légale  sur  toutes  les  propriétés 
que  la  nation  assemblée  divise  toutes  les  terres  en 
trois  classes , de  bonnes,  de  médiocres  et  de  mau- 
vaises- qu’elle  établisse  une  basé  fixe  d apreslaque 
elle  taxera  elle-même  chaque  département ta .raison 
de  ses  propriétés  et  de  la  bonté  de  son  so  , 
qu’elle  autorise  chaque  département  a suivre  la 
même  marche  pour  ses  districts,  les  dtstne^  poux 
les  cantons,  et  chaque  canton  pour  les  munie, 
palités  : enfin  que  chaque  membre  d une  mue - 
cipalité  ne  puisse  être  imposé  qu  en  raison  de 

indue  et  de  la  valeur  de  ses  propriétés  ,,  ose 

dire  qu’en  très-peu  d’années  on  parviendra , par 
ce  moyen , à 

m chaque  membre  est  admis  a fane  librement 
ses  remontrances  et  ses  plaintes  et  qu  il  P™*? 
exiger  l’arpentage  et  l’estimation  des  fonds  qui 

p.llend»  n é,.,  pu  ««  Av'C.!““St 

ces  précautions  , on  n’aura  pas  besoin  a avo 
recours  à l’opération  longue  , incertaine  et  is- 
pendieuse  d’un  cadastre  , et  les  répartitions 
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pourront  être  faites  avec 
d’égalité. 


autant  de  justesse 
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Pourvoyant  san s cesse  à nos  besoins  $ elle  non 0 
procure  tous  les  jours  de  nouvelles  jouissances* 
2.  Sans  l’état  florissant  de  la  culture  , aucune 
nation  ne  fut  jamais  ni  heureuse  , ni  riche  , ni 
réellement  puissante  ; si  en  négligeant  la  culture 
de  son  sol , un  peuple  paroît  briller  par  ses 
exploits  militaires , ou  par  les  profits  d un  com- 
merce étendu  , son  état  de  bonheur  est  toujours 
précaire  et  toujours  à la  disposition  de  ses  voisins,» 
j3en  dis  autant  des  particuliers.  Dans  le  fond 
quiconque  n’a  pas  une  subsistance  assurée,  n’aura 
pas  le  tems  ni  la  volonté  de  travailler  à façonner 
des  matières  premières  , ni  à transporter  des  mar- 
chandises de  consommation.  Si  les  subsistances 
sont  plus  que  suffisantes  pour  entretenir  les  cul- 
tivateurs ? qu’il  y ait  alors  des  citoyens  qui  s’ap- 
pliquent aux  arts  et  au  commerce  pour  en  aug- 
menter le  débit  et  la  consommation,  mais  que 
le  gouvernement  ne  perde  jamais  de  vue  cette 
première  source  des  richesses  et  qu  il  la  favorise 
avant  toutes  les  autres.  Il  ne  suffit  pas  que  les 
cultivateurs  aient  le  plus  juste  nécessaire  pour 
conserver  leur  existence  ; ils  faut  qu’ils  puissent 
consommer  au  delà  et  vivre  dans  une  certaine 
aisance  : ils  seront  plus  forts , plus  vigoureux  * 
moins  accablés  de  fatigue  et  par  conséquent  plus 
heureux.  La  population  augmentera  nécessai- 
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rement , et  l’état  ayant  des  sujets  plus  robustes 
plus  propres  au  travail,  sera  sans  contredit  beau- 
coup plus  puissant , si  une  agriculture  florissante 
est  la  base  du  bonheur  des  peuples  et  un  in- 
dice certain  de  la  félicité  publique. 

3*  Que  penser  d’après  cela  , de  ces  loix  , de 
ces  institutions  sociales  ^ restes  absurdes  de  la 
féodalité  , qui  dans  certains  pays  avilirent  le 
cultivateur  et  réduisent  à la  misère  la  classe  la 
plus  utile  et  la  plus  estimable  de  la  nation.  Dans 
les  contrées  infectées  de  ces  préjugés  inhumains, 
le  cultivateur  humilié,  vexé  et  dégradé,  se  dégoûte 
de  son  état , abandonne  une  terre  qui  au  lieu  de 
le  rendre  heureux,  ne  lui  coûte  que  des  chagrins 
et  va  porter  dans  les  villes  son  industrie  et  son 
amour  pour  le  travail.  Qu’on  soit  surpris  après 
cela  d’y  voir  la  terre  mal  cultivée  et  les  habitans 
ne  fpouvoir  fournir  à leur  subsistance  ; si  au 
contraire  le  gouvernement  protège  le  cultivateur  * 
si  il  se  met  à l’abri  des  vexations  , si  l’opinion 
publique  est  favorable  à cet  état  , alors  content 
de  son  sort,  au  lieu  de  l’abandonner  , il  n’en  de- 
viendra que  plus  actif  et  plus  laborieux,  vous  le 
verrez  défricher  la  terre  avec  courage , préparer 
le  sol , le  remuer  , le  labourer,  le  fertiliser  même 
pour  le  rendre  propre  à recevoir  une  bonne 
semence  et  à produire  une  récolte  abondante* 
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4.  Du  produit  de  son  travail,  il  consacrera 
une  partie  à ses  besoins  et  à ses  jouissances  ; le 
reste  il  i’employera  à étendre  et  à Tertiiiser  ses 
propriétés  par  tous  les  moyens  qu’une  longue 
expérience  pourra  lui  indiquer.  Quand  les 
hommes  se  furent  multipliés,  les  bras  des  cul- 
tivateurs ne  purent  plus  fournir  la  subsistance 
d'un  peuple  nombreux.  C’est  ce  qui  lit  inventer 
des  instrumenspour  faciliter  le  travail, et  l’homme 
ne  pouvant  suffire  par  lui-même  , appella  à son 
secours  des  animaux  domestiques  , dont  l’entre- 
tien lui  fournit  des  moyens  d’étendre  ses  jouis  ^ 
sauces  , et  des  matières  propres  à réparer  la 
fertilité  de  la  terre , épuisée  par  de  fréquentes 
récoltes.  L’agriculture  devint  alors  , un  art  qui 
demande  des  talens  et  de  plus  fortes  dépenses  , 
mais  qui  promet  des  produits  plus  abondans. 
De  ces  dépenses  , il  en  est  qui  ne  se  renou- 
vellent pas  tous  les  ans,  mais  qui  sont  plus  fortes, 
comme  les  bestiaux  et  tous  les  instrumnns  de 
culture  : il  en  est  d’autres  qui  se  renouvellent 
tous  les  ans , telles  que  la  subsistance  du  culti- 
vateur et  de  son  bétail  et  le  salaire  de  ses  ou- 
vriers. Sans  ces  avances  primitives,  la  culture 
ne  peut  subsister.  Il  est  donc  essentiel  d’entre- 
tenir les  cultivateurs  dans  une  certaine  aisance, 
et  de  tourner  autant  qu’il  sera  possible  toutes 
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les  richesses  tnobiliaires  du  côté  de  cet  objet 
important. 

j.  Si  Tétât  s’attache  à favoriser  les  proprié- 
taires , si  la  profession  de  cultivateur  n’est  pas 
avilie,  si  enfin  les  avances  ne  sont  pas  exposées 
à des  vexations , chacun  s’empressera  d’acheter 
des  fonds , de  les  améliorer  et  de  doubler  ainsi 
tous  les  ans  ses  richesses  et  ses  jouissances  , sans 
que  le  fonds  en  soit  jamais  anéanti.  Toutes  les 
coutumes,  toutes  les  loix  au  contraire  qui  occa- 
sionnent la  diminution  de  ces  avances,  en  détrui- 
sent la  sûreté , diminuent  les  richesses  des  parti- 
culiers et  par  contrecoup  celles  de  l’état,  en 
empêchant  la  reproduction  des  subsistances.  La 
nation  s’appauvrit  alors  , les  campagnes  sont 
abandonnées  et  les  terres  en  friche  fournissent 
à peine  à la  subsistance  de  leurs  habitans.  Il  ne 
suffit  pas  d’avoir  des  bras  , il  faut  qu’ils  soient 
vigoureux  et  qu’on  leur  fournisse  les  moyens  de 
subsister  commodément.  S’ils  n’ont  pas  ces  avan- 
tages et  de  quoi  faire  de  fortes  avances  , les 
cultivateurs  ne  seront  pas  loagtems  à enrichir 
le  sol  qu’ils  habitent. 

6.  Pour  se  convaincre  de  l’avantage  des 
avances  primitives , il  suffit  de  considérer  la  dif- 
férence qu’il  y a entre  des  possessions  tenues 
par  de  riches  cultivateurs  3 et  celles  qui  sont 
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entre  les  mains  des  pauvres  laboureurs  mal 
nourris , mal  entretenus  et  hors  d’état  de  faire 
aucune  dépense.  Ceux-ci  tirent  à peine  du  produit 
de  leur  travail , de  quoi  fournir  à leur  propre 
subsitance  ; le  fermier  au  contraire  retire  abon- 
damment ? et  pour  lui  et  pour  d’autres.  Dans 
les  pays  bien  cultivés  , toutes  les  terres  sont 
mises  en  valeur  , les  villages  se  touchent  5 
l’aisance  régne  dans  les  villes  et  dans  les  cam- 

o 

pagnes;  un  air  d’opulence,  de  bonheur  et  de. 
vie  est  répandu  par  - tout  ; tandis  que  dans  les 
pays  mal  cultivés  , les  vidages  sont  rares  , peu 
peuplés  , et  les  habitans  jouissent  à peine  du 
premier  nécessaire.  Pour  diminuer  les  frais  de 
culture  dans  un  pays  fertile , il  faut  faire  beau- 
coup d’usage  des  instrumens  de  labourage , qui 
emploient  le  moins  de  bras  possibles.  Par  ce 
moyen  on  en  aura  de  reste  pour  les  autres  arts  ; 
et  on  aura  de  quoi  les  nourrir.  On  aura  assez 
de  monde  pour  la  marine , l’armée  et  les  autres 
classes  de  la  société.  Il  ne  faut  pas  néanmoins 
trop  diminuer  la  nécessité  des  bras  de  peur 
qua  force  de  simplifier,  il  ne  s’en  trouve  qui 
manquent  d’ouvrage  et  qui  ne  soient  réduits 
à la  misère , pendant  que  les  autres  s’enrichi- 
ignt, 
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7.  Pour  rendre  l’agriculture  encore  plus 
florissante,  je  voudrois  qu’on  divisât  les  grosses 
fermes  et  qu’on  rendit  les  baux  plus  longs  ; 
par  le  premier  moyen  , elles  seroient  mieux 
cultivées  ; et  par  le  second  , les  fermiers  espé- 
rant jouir  plus  long-tems,  s’attacheroient  davan- 
tage à améliorer  les  fonds  par  des  avances.  Je 
voudrois  aussi  que  les  fonds  des  propriétaires 
fussent  toujours  partagés  dans  les  successions, 
au  moins  pour  les  gens  de  la  campagne  qui 
les  cultivent  eux-memes.  Quoiqu’en  disent  nos 
économistes , il  y a une  grande  différence 
entre  travailler  pour  soi  et  travailler  pour  les 
autres;  et  l’expérience  apprend  tous  les  jours 
que  les  pays  les  mieux  cultives  et  les  plus 
riches  sont  ceux  où  il  y a beaucoup  de  pro- 
priétaires qui  font  valoir  eux-mêmes.  Rien 
n’attache  plus  à la  campagne  que  les  pro- 
priétés , et  on  n’est  tenté  de  la  quitter  que 
lorsqu’on  n’y  possède  rien  en  propre,  ou  que 
l’on  est  trop  riche  pour  y consommer  son 
revenu. 

8.  Nous  avons  dit  qu’il  est  une  partie  du 
produit  des  terres  auquel  il  11e  faut  jamais  tou- 
cher , et  qui  doit  être  uniquement  consacré  à 
l’entretien  et  à l’augmentation  .des  avances  pri- 
mitives ; autrement  la  culture  languira  nécessai- 
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rement,  les  terres  auront  moins  de  valeur 
1 état  même  en  souffrira.  Combien  -d’empires 
doivent  leur  destruction  à la  ruine  de  la  cul- 
ture qui  entraîne  avec  elle  celle  de  la  population. 
Puisqu’il  y a une  partie  du  produit  qu’il 
faut  laisser  pour  entretenir  les  avances;  le  gou- 
vernement doit  s’attacher  à faciliter  le  débit 
oe  1 autre,  autant  qu’il  lui  sera  possible.  L’in- 
téiêî  des  particuliers  et  le  sien  propre  le 
demandent;  car  plus  il  y aura  de  consom- 
mation et  ae  débit , plus  les  particuliers  pro- 
puuanes  seront  riches,  et  plus  Fctat  lui-même 
p oui ia  leur  demander  dans  le  besoin.  Qu’iî 
se t oit  à souhaiter  qu’on  établît  dans  chaque 

camon  lîn  Piax  publique  que  l’on  donnerait 
de  la  manière  la  plus  solemnelle  à celui  qui 
aurou  la  plus  belle  récolte  et  dont  les  fonds 
seraient  les  mieux  cultivés.  Je  laisse  à calculer 
les  avantages  d’un  pareil  établissement.  On  en 
donne  bien  pour  -les  arts  et  pour  les  objets 
de  littérature;  pourquoi  n’en  donneroit-on  pas 
POJ1  ^ premier  ae  tous  les  arts  et  pour  celui 

sa2iS  'c4lîe^  tous  les  autres  ne  pourraient  se 
soutenir  f 
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p.  Dans  un  pays  fertile  on  ne  doit  exciter  le? 
art?  et  l’industrie  que  lorsqu’il  y a plus  de  bras 
qu’il  n’en  faut  pour  l’agriculture  ; au  lieu  de 
lui  nuire,  ils  sont  alors  un  moyen  de  plus 
pour  l’encourager  , en  fournissant  celui  d’aug- 
menter le  nombre  des  consommateurs.  Il  faut 
ici  prendre  garde  à une  erreur  qui  n’est  que 
trop  commune.  Les  matières  premières  sur 
lesquelles  s’exerce  l’industrie  ont  vraiment  une 
valeur  réelle;  mais  on  se  trompe  lourdement 
lorsqu’on  s’imagine  que  cette  valeur  s augmente 
par  le  travail  de  l’ouvrier,  et  que  1 industrie 
est  une  vraie  richesse.  Si  on  veut  bien  1 exa- 
miner, on  n’aura  pas  de  peine  à sentir  que 
cette  augmentation  n’est  à proprement  parler 
que  le  prix  des  consommations  faites  par  l’ou- 
vrier même  ; pendant  qu  il  travaille , il  faut 
bien  qu’il  vive,  qu’il  s’entretienne;  il  est  donc 
bien  juste  que  l’acheteur  lui  tienne  compte 
non-seulement  de  l’achat  de  la  matière  pre- 
mière, mais  du  tems  qui!  a employé  a tra- 
vailler y et  des  consommations  qu’il  a faites 
pendant  qu’il  étoit  occupé  a cet  ouvrage. 

10.  On  ne  peut  donc  pas  regarder  les  produc- 
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lions  de  l’industrie  comme  de  vraies  richesses; 
elles  ne^  le  deviennent  qu’au  tant  qu’elles  contri- 
buent a faire  hausser  la  valeur  des  richesses 
naturelles.  Les  productions  provenant  de  la 
terre,  sont  d’une  nature  passagère  , et  elles 
périraient  inutilement  si  elles  n’étoient  pas  con  • 
sommées.  La  consommation  de  l’ouvrier  d’in- 
austne  leur  donne  en  quelque  sorte  une  valeur 
durable  en  donnant  en  échange  le  produit  de 
son  travail.  S’il  ne  se  trouvoit  pas  de  con- 
sommateur dans  lm  état , la  culture  tomberait 
elle-meme , et  chacun  ne  travaillerait  que 
pour  se  procurer  son  nécessaire;  car  les  voi- 
sins n om  pas  toujours  besoin  d’acheter  le  sur- 
plus de  nos  consommations.  Les  ouvriers 

d ,ndu;în,e  som  donc  d’une  grande  ressource 
pour  faciliter  le  débit  des  denrées  de  première 
nécessité.  Fit,,  il  y de  p„eils 

teuis,  plus  le  cultivateur  sera  encouragé  et 
moins  il  aura  besoin  de  l’étranger  pour  acheter 
ses  productions.  On  voit  aussi  par-là  combien 
il  est  contre  la  bonne  politique  de  mettre  des 
impôts  sur  les  artisans,  parce  que  c’est  tou- 
jours le  propriétaire  qui  les  paye,  ou  par  la 
îminuuon  du  prix  des  denrées , ou  par  1W„ 

mentmon  des  ouvrages  d’industrie  qu’il  es« 
Oblige  a acheter* 
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jj9  Plus  les  ouvriers  ont  l’esprit  ouvert  9 
plus  les  arts  se  perfectionnent,  plus  il  y a de 
manufactures  et  d’encouragemens , plus  les  ou- 
vrages abondent  et  deviennent  moins  coûteux- 
C’est  ce  que  le  gouvernement  ne  doit  jamais 
perdre  de  vue.  Il  doit  donc  s’attacher  à pro- 
téger ceux  qui  y emploient  de  grandes  avances  * 
en  matières  premières , en  machines,  en  instru- 
mens  ; il  doit  aussi  protéger  d’une  manière 
particulière  tous  ceux  qui  placent  des  richesses 
mobiliaires  dans  de  pareilles  entreprises.  L’avan- 
tage en  reviendra  toujours  aux  propriétaires  et 
aux  cultivateurs.  Qu’il  seroit  à souhaiter  que 
dans  chaque  état,  il  y eut  une  caisse  publique 
où  tous  ceux  qui  s’adonnent  aux  arts  et  à 
l’agriculture  puissent  trouver  à tout  moment 
les  avances  dont  ils  auroient  besoin.  Ils  ne 
seraient  pas  à la  merci  de  ce  qu’on  appelle 
capitalistes  , et  à coup  sur  l’état  en  deviendroit 
plus  florissant  et  plus  riche.  Mais  le  gouver- 
nement , en  protégeant  les  arts  , doit  bien  prendre 
garde  d’oublier  la  culture  qui  est  le  premier 
de  tous;  autrement  l’état  finirait  par  être  pré* 
cipité  dans  une  pauvreté  réelle. 

12.  Si  les  arts  sont  utiles , ce  ne  peut  donc  être 
que  dans  un  pays  riche,  où  la  population  four- 
nit plus  de  bras  qu’il  n’en  faut  pour  la  culture  4 
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®t  ^ans  pays  stén!e  où  le  peuple  , comme  eïï 
Suisse , ne  peut  vivre  que  de  son  industrie»  Il 
faut  y favoriser  tout  ce  qui  peut  employer  les 
bi as , et  piocurer  la  subsistance  aux  habitans  que 
la  culture  ne  peut  occuper.  C’est  par  cette  rai- 
son que  les  machines  dont  l’objet  est  de  diminuer 
la  main  d œuvre,  ne  sont  pas  toujours  utiles  dans 
ces  pays.  Si  l’ouvrage  est  à un  prix  médiocre  qui 
com  ienne  également  à celui  qui  acheté  et  à ce- 
lui qui  vend,  les  machines  qui  le  diminueroient 
seroient  dangereuses  aux  arts  mêmes. 

Commerce . 

i?.  Les  pi oductions  du  sol  et  les  ouvrages  de 
1 industrie,  ne  pouvant  pas  être  consommés  par 
ceux  qui  les  ont  produits  ou  qui  les  possèdent , 
il  est  nécessaire  que  les  propriétaires  en  fassent 
eux-mêmes  les  échanges  : c’est  ce  qu’on  appelle 
commerce.  Le  commerce  proprement  dit,  n’est 
donc  qu’un  échange  réel  entre  le  premier  ven- 
deur et  le  premier  acheteur,  entre  celui  qui  se 
défait  d’une  partie  de  ses  productions  et  celui 
qui  l’achete  pour  en  faire  usage  et  le  consommer. 
Ce  commerce  est  simple  et  facile,  il  ne  devient 
compliqué  que  lorsqu’il  se  fait  par  des  intermé- 
diaires; ce  qui  est  néanmoins  nécessaire  quand 
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«elui  qui  a besoin  d’une  chose  est  mis , par  l’é- 
loignement dans  l’impossibilité  de  se  la  procurer 
par  lui-même. 

iq*  Cette  seconde  manière  de  faire  des  échan- 
ges est  ce  qu’on  appelle  négoce  ou  trafic.  Pour 
faire  ces  achats,  pour  transporter  les  marchan- 
dises achetées , pour  attendre  le  moment  de  la, 
vente , enfin  pour  fournir  à la  subsistance  du  tra- 
fiquant, il  huit  des  avances  considérables  en  ri- 
da esses  mobüiaires  , ce  qui  ne  peut  manquer 
d’augmenter  le  prix  des  marchandises  : mais  on 
ne  peut  dire  sans  erreur  que  le  nég  oce  produise 
par  lui-même  de  vraies  richesses.  Il  ne  rend 
réellement  que  les  avances  et  le  prix  du  travail 
comme  les  ouvrages  d’industrie;  de  manière, 
que  plus  on  le  charge  par  des  droi's , plus  on  met 
ie  négociant  dans  le  cas  de  vendre  cher  aux  pro- 
priétaires eux-mêmes  qui  payeront  réellement 
ces  droits  pour  lui. 

ij  Cette  véritéparoîtra  encore  plus  claire , si  on 
fait  attention  à l’origine  et  à la  nature  du  béné- 
fice du  trafiquant,  il  vend  plus  cher  qu’il  n’a 
acheté  parce  que  ses  échanges  luiront  occasionné 
des  dépenses  qui  doivent  lui  être  remboursées. 
Il  doit  aussi  retirer  l’intérêt  de  ses  avances,  et  ce 
qu’il  a dépensé  pour  son  entretien  comme  nous 
l’avons  déjà  dit.  Or  sur  qui  les  prend  il?  Sur  1» 
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premier  vendeur  et  le  dernier  acheteur.  Ce  sont 
eux  qui  lui  tiennent  compte  de  tous  les  faux 
frais , et  qui  lui  paient  ce  qu’il  a été  obligé  -de 
débourser;  c’est  ce  qu’il  est  essentiel  de  remar- 
quer, afin  de  ne  pas  confondre  le  négoce  avec 
le  commerce.  Celui  - ci  n’étant  qu’une  échange 
entre  les  propriétaires  des  productions  ou  d’in- 
dustrie , il  importe  à la  société  qu’ils  retirent 
de  plus  grands  bénéfices , afin  qu’ils  soient  plus 
dans  le  cas  d’augmenter  leurs  jouissances  et  leurs 
consommations.  Mais  il  n’en  est  pas  de  même 
du  négociant;  plus  il  chargera  de  faux  frais  les 
richesses  qu’il  se  propose  d’échanger , moins  le 
premier  vendeur  en  débitera,  et  moins  le  der- 
nier acheteur  en  consommera.  De  manière  qu’il 
est  de  l’intérêt  d’un  bon  gouvernement,  de  faci- 
liter le  plus  qu’il  pourra  le  transport  des  mar- 
chandises afin  d’en  diminuer  les  frais  ; car  comme 
nous  l’avons  déjà  dit , les  profits  du  négociant 
sont  toujours  à la  charge  du  premier  vendeur  et 
du  premier  acheteur. 

16,  Favoriser  le  commerce,  c’est  donc  con- 
courir à la  diminution  des  frais,  pour  augmen- 
ter le  bien  être  des  propriétaires  et  des  ouvriers  : 
favoriser  le  négoce , c est  concourir  à l’augmen- 
tation de  ces  mêmes  frais  aux  dépens  de  la  cul- 
ture et  des  consommateurs,  pour  multiplier  le 
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gain  de  quelques  agens  particuliers.  Néanmoins 
comme  le  négociant  est  vraiment  utile,  il  faut 
bien  prendre  garde  de  le  décourager,  en  lui 
ôtant  un  profit  honnête  qui  ne  peut  être  déter- 
miné que  parla  concurrence  des  acheteurs  et  de 
ceux  qui  trafiquent  avec  lui.  Il  faut  même  l’ex- 
citer; car  plus  il  aura  de  trafïquans,  moins  les 
marchandises  seront  cheres;  les  productions  et 
les  ou vi  âges  d industrie,  comme  l’on  sait,  haussent 
ou  baissent  à raison  du  nombre  des  acheteurs  et 
des  vendeurs.  On  voit  par  là  combien  les  mono- 
poles et  les  compagnies  exclusives  sont  nuisibles 
a la  société.  En  effet , si  par  force  ou  par  ruse* 
quelques  négocians  parviennent  à obtenir  le  pri- 
vilège d’acheter  ou  de  vendre  seuls  une  mar- 
chandise, ils  sont  les  maîtres  du  prix,  et  peu- 
vent anéantir  ou  du  moins  diminuer  de  beaucoup 
la  vraie  valeur  des  choses:  ils  font  perdre  an 
cultivateur  et  à l’ouvrier  le  fruit  qu’ils  devraient 
retirer  de  leur  travail.  On  peut  donc  dire  que 
prenant  réellement  le  profit  sur  le  premier  prix 
de  production,  ils  lèvent  par  ce  moyen  sur  les 
propriétaires  un  impôt  excessif  que  ceux-ci  re- 
jettent ensuite  sur  la  culture  et  l’industrie  qu’ils 
favorisent  moins. 

17.  Ce  n’est  qu’en  distinguant , comme  nous 
l’ayons  fait  a le  commerce  du  négoce  qu’on  peut 
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se  former  une  idée  juste  du  degré  de  prospé- 
rité qui  convient  à l’un  et  à l’autre.  Si  le  négo- 
ciant fait  des  gains  trop  considérables , ne  pou- 
vant les  faire  qu’aux  dépens  du  vendeur  et  du 
consommateur,  il  n’est  pas  de  doute  qu’il  n’af- 
foiblisse  réellement  le  vrai  commerce.  Les  pro- 
priétaires perdent  alors  tout  ce  que  le  trafiquant 
gagne  de  trop  ; et  les  richesses  immenses  de 
ces  négocians  sont  une  preuve  certaine  de 
la  pauvreté  des  autres  classes  de  l’état.  Néan- 
moins il  faut  convenir  que  le  gouvernement  ne 
peut  guère  employer  la  contrainte  et  les  loix 
contre  de  pareils  abus.  En  gênant  le  négoce , il 
rallentiroit  la  circulation.  Tout  ce  qu’il  peut  faire 
c’est  de  favoriser  la  concurrence,  et  de  multi- 
plier le  nombre  des  trafîquans  par  des  encoura- 
gemens  et  des  secours , afin  que  les  propriétaires 
soient  moins  à leur  disposition. 

18.  Un  bon  gouvernement  ne  doit  pas  moins 
favoriser  le  commerce  de  ses  sujets  avec  les 
étrangers.  Il  peut  y avoir  des  productions 
dans  un  pays  qu’un  autre  - n’aura  pas  : par 
le  commerce  chacun  profitera  des  avantages 
de  son  voisin  , et  lui  fera  part  des  siens.  Mais 
il  faut  prendre  garde  de  favoriser  cette  partie 
aux  dépens  des  autres,  comme  on  fait  actuel- 
lement dans  plusieurs  nations.  L’excédent  dçs 
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productions  H’un  pays,  provisions  mises  à part» 
se  perdraient  inutilement  si  on  ne  les  vendoieni 
aux  etrangers , qui  en  échange  fourniront  d’au- 
tres moyens  de  jouissances  au  vendeur  et 
procureront  en  outre  tous  les  moyens  d’amé- 
liorer son  fond  et  d’entretenir  ses  travaux.  Par 
ce  moyen  , en  augmentant  la  richesse  des  par- 
ticuliers , le  commerce  augmentera  aussi  la 
richesse  de  la  société. 

ip.  On  voit  par-là  qu’un  état  n’a  besoin  de 
commerce  avec  les  étrangers , que  lorsqu’il  ne 
peut  pas  consommer  par  lui  même  toutes  ses 
productions , et  trouver  chez  lui  tout  ce  qui  est 
nécessaire  à «es  jouissances.  D’où  on  peu  con- 
clure que  moins  un  état  en  a besoin  , plus  il 
est  riche  ; car  les  frais  de  transport  ôtent  né- 
cessairement au  propriétaire  une  partie  de  ses 
richesses.  On  peut  conclure  aussi  que  plus  on 
diminuera  les  frais  de  transport , plus  le  com- 
merce rendra  aux  propriétaires  fonciers  et  à 
l’état,  et  que  plus  ils  seront  considérables,  moins 
ils  y gagneront  : la  grande  fortune  des  négocians 
est  donc  d’un  mauvais  augure  dans  un  état , 
puisqu’elle  ne  peut  se  faire  qu’au  préjudice  des 
propriétaires  mêmes.  Cette  vérité  est  d’autant 
plus  affligeante  que  la  classe  des  négocians  n’est 
attachée  à aucun  pays,  qu’ils  peuvent  transportes 
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leurs  richesses  ou  ils  veulent , et  qu’il  est  très-? 
difficile  de  les  faire  contribuer  réellement  aux 
besoins  de  la  société.  Le  gouvernement  ne  saü-» 
ïoit  donc  trop  s’attacher  à favoriser  les  ven- 
deurs et  les  consommateurs  qui  sont  les  seuls 
dont  il  puisse  réellement  tirer  quelque  res- 
source. 

20.  Ceci  ne  doit  s’entendre  que  pour  les 
nations  agricoles  ; car  dans  un  pays  qui  ne 
vît  que  de  négoce  comme  la  Hollande,  la  richesse 
de  l’état  consiste  uniquement  dans  ies  profits 
des  négocians  qui  sont  comme  les  facteurs  des 
nations  voisines  ; mais  aussi  ils  courent  risque 
de  les  perdre  entièrement  du  moment  que  ces 
nations  n’auront  pas  recours  à elles.  Moins  fil 
v aura  d’entraves  dans  un  état , et  de  droits 

y ; 

sut  les  marchandises  , plus  lé  commerce  sera 
facile  et  plus  les  propriétaires  vendront  leurs 
denrées  et  leurs  ouvrages.  Ces  droits  haussent 
souvent  dans  un  pays  le  prix  des  d’enrées  à 
un  point  qu’elles  ne  peuvent  plus  souffrir  la 
concurrence , et  voilà  ce  qui  écarte  le  négociant 
qui  va  toujours  où  l’achat  lui  coûte  moins,  et 
où  il  peut  vendre  plus  cher.  On  voit  par-là  le 
premier  inconvénient  des  impôts  indirects  mis 
sur  les  marchandises.  Si  pour  des  raisons  de  po- 
litique on  conserve  les  droits  d’entrées  ; il  faut 
entièrement  supprimer  les  droits  de  sortie  afin 
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d’attirer  les  étrangers.  Encore  , vaudrait- il  mîeu2 
supprimer  aussi  les  premiers  ; mais  il  faut  atten- 
dre que  les  autres  nations  puissent  en  faire  autant. 
Ce  sont  ces  droits  qui,  empêchant  le  débit  des 
productions  de  l’art , sont  cause  que  le  peuple 
ne  peut  vivre  quand  le  bled  est  cher.  Otez 
ces  droits,  et  l’ouvrier  vendant  d’avantage,  ne 
craindra  pas  un  prix  plus  haut  : ce  qui  fait  l’ai- 
sance de  l’artisan  n’est  pas  de  vendre  cher  , 
niais  de  vendre  beaucoup  et  souvent  : surtout 
de  vendre  à des  personnes  peu  éloignées  , afin 
de  ne  pas  perdre  sur  les  frais  de  conduite  qu’il 
est  ordinairement  obligé  de  supporter  lui-même. 
Qu’on  demande  après  cela  , s’il  n’est  pas  de 
l’intérêt  de  l’état  de  faciliter  le  transport  des 
marchandises  par  l’entretien  des  grandes  routes, 
par  des  canaux  et  d’autres,  entreprises  publiques 
de  cette  nature. 

Argent ; 

21.  Comme  le  commerce  seroit trop  difficile  et 
même  trop  dispendieux,  s’il  falloir  toujours  le  faire 
en  nature  par  une  espece  de  rafinement  on  est 
convenu  de  le  faire  avec  des  signes  qui  repré- 
sentent la  valeur  des  denrées.  C’est  ce  qu’on 
appelle  l’argent  qui  n’est  que  le  signe  des  richesses. 
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et  une  fecilité  pour  faire  les  échanges.  Comme 
sa  valeur  ny existe  que  dans  l’idée  et  les  con- 
ventions , plus  on  le  multiplie  , moins  il  a de 
Valeur , et  plus  il  en  faut  pour  le  commerce  ; 
de  manière  qu’en  augmenter  la  quantité  , c’est 
surcharger  l’état  d'une  masse  qui  ne  lui  produira 
aucune  utilité  : elle  lui  sera  même  nuisible  ; 
car  lorsque  l’argent  abonde  , le  propriétaire 
acheté  plus  d’ouvrages  d’industrie  ; et  le  cultiva- 
teur croyant  que  les  artistes  gagnent  davantage, 
abandonne  la  culture  qui  est  le  principal  sou- 
tient de  l’état.  Colbert , en  encourageant  trop 
les  arts  en  France  , a peut-être  fait  plus  de 
mal  que  de  bien. 

22.  L’argent  est  comme  un  gage  universel 
qui  assure  à son  possesseur  la  possibilité  d’ac- 
quérir les  richesses  dont  il  a besoin  en  échange 
des  richesses  dont  il  s’est  défait  pour  se  pro- 
curer ce  gage  intermédiaire.  Puisqu’on  peut  chan- 
ger le  gage  des  richesses  contre  des  objets  de 
jouissances  agréables  et  utiles  , qu’on  peut  en 
acheter  des  fonds  de  terre  et  le  placer  dans  le 
négoce  , il  n’est  pas  de  doute  que  celui  qui  le 
prête,  se  privant  d’un  bénéfice  sûr,  ne  puisse 
exiger  un  dédommagement.  Si  un  particulier 
peut  retirer  une  certaine  redevance  de  sa  mai- 
son ou  d’un  fond  de  terre , pourquoi  p.e  pour- 
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roit-il  pas  en  retirer  une  de  son  argent  qu*U 
prête  à un  cultivateur  ou  à un  négociant , 
lesquels  auront  sûrement  du  profit  en  le  fai- 
sant valoir. 

23.  L’argent  est  comme  les  propriétés  fon- 
cières et  les  ouvrages  de  l’industrie.  Le  prix 
peut  hausser  ou  baisser  selon  le  besoin , le 
nombre  des  acheteurs  et  selon  les  risques  et 
les  dommages  du  vendeur.  On  ne  peut  donc 
en  fixer  le  taux,  qui  peut  varier  selon  les  cir- 
constances. Comme  le  gouvernement  ne  peut 
pas  fixer  le  louage  d’un  fond  et  d’une  maison, 
il  ne  peut  pas  non-plus  fixer  le  taux  de  l’argent. 
En  voulant  le  faire  , on  ne  manqueroit  pas 
d’affoiblir  le  crédit , de  troubler  la  marche  des 
échanges  et  d’arrêter  la  circulation  des  richesses. 
Enfin , on  exposeroit  les  prêteurs  à éluder  les 
loix  par  des  conventions  secrettes  qui  sont  rare- 
ment équitables , et  qu’on  prévient  dans  certains 
pays  par  des  banques  publiques , dont  l’utilité 
est  reconnue  de  tout  le  monde  et  qui  sont  un 
grand  préservatif  contre  l’avarice  de  ces  sang- 
sues , dont  tout  l’art  consiste  à prêter  à des 
personnes  pressées  parle  besoin  , pour  pouvoir 
être  maîtres  du  prix  de  leur  argent. 

24.  Quaud  le  gouvernement  favorisera  (a 
culture  et  les  arts , l’état  deviendra  opulent , et 
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chacun  faisant  valoir  son  argent  lui  -même  , le 
taux  baissera  nécessairement  , et  il  y aura  peu 
de  gens  qui  cherchent  à jouir  du  travail  des 
autres.  On  peut  poser  pour  maxime,  que  plus 
un  état  est  opulent,  plus  l’argent  baisse,  et  plus 
il  est  pauvre  , plus  l’argent  hausse  de  prix  ; par 
la  raison  qu'il  est  plus  concentré  et  qu'il  circule 
moins.  On  peur  ajouter  aussi  que  le  commerce 
de  l’argent  quand  il  est  considérable  , est  un 
grand  mal  pour  l’état.  Concentré  entre  les  mains 
des  négocians,  il  ne  circule  plus  dans  les  cam- 
pagnes , et  le  cultivateur  ne  trouvant  plus  à 
vendre  ses  denrées,  est  mis  hors  d’état  de  se 
procurer  une  honnête  aisance  et  de  faire  les 
avances  nécessaires  de  la  culture. 

2p.  S’il  est  dangereux  de  trop  multiplier  les 
espèces  unmérairês  , il  est  par  les  mêmes  raisons 
encore  plus  dangereux  d’en  changer  la  valeur. 
Elle  doit  être  invariable  autant  qu’il  sera  possible. 
Le' gouvernement , en  la  diminuant,  troublera 
au  moins  pour  un  tems  toutes  les  opérations 
de  commerce  , et  il  ébranlera  le  crédit  sans 
aucune  utilité  réelle.  Les  états  qui  ont  usé  de  * 
ce  moyen  pour  payer  plus  facilement  peurs  dettes 
ont  senti  eux-mêmes  le  contre  - coup  de  leur 
injustice,  soit  par  la  diminution  de  leur  crédit, 
goit  par  la  perte  qu  il  ont  dû  faire  nécessaireme.n| 
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dans  la  perception  des  impôts  et  dans  les  dépenses 
de  l’état.  Si  dans  le  siècle  dernier  les  revenus 
de  la  France  offroient  une  évaluation  moins 
imposante,  ils  étoient  pour  le  moins  aussi  con- 
sidérables , par  la  raison  que  le  numéraire  a voit 
plus  de  valeur,  et  qu’il  n’en  falloit  pas  une  aussi 
grande  quantité  pour  fournir  aux  dépenses  ce 
l’état.  Qu’on  juge  par  le  tort  que  ces  réductions 
de  monnoye  ont  fait  à ce  royaume  , de  celui 
qu’elles  peuvent  faire  dans  tous  les  états. 

Dépenses  de  V état. 

26.  D’après  ce  que  nous  avons  dit  sur  la 
culture  , les  arts  et  le  commerce  , on  voit  queîies 
sont  les  dépenses  qui  peuvent  être  utiles  à 1 état, 
et  quelles  sont  celles  qui  lui  sont  nuisioles.  Dans 
un  pays  riche  et  peuple  , il  est  à souhaiter  que 
les  personnes  aisées  se  procurent  un  certain 
superflus  , des  commoGites , des  plaisus  meme 
et  qu’ils  vivent  dans  une  certaine  magnificence. 
L’argent  circulera  plus  aisément.  L’ouvrier  ga- 
gnant davantage,  consommera  d’avantage  aussi, 
et  en  s’enrichissant  il  enrichira  le  cultivateur  et 
le  propriétaire;  mais  il  faut  que  ces  dépenses 
des  riches  ne  s’étendent  pas  a des  objets  qui 
puissent  faire  dormir  leurs  richesses , en  retarder 
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la  circulation  , et  nuire  aux  avances  primitives, 
nécessaires  pour  la  culture  et  l’industrie.  Les 
dépenses  pour  des  objets  de  décoration  : quand 
elles  ne  sont  prises  que  sur  le  superflus , peu- 
vent être  très-utiles  à un  état  peuplé  par  Fou- 
vragc  qu’elles  procureront  aux  artistes  ; mais 
les  dépenses  de  faste,  comme  celles  qui  consistent 
dans  de  beaux  édifices  , dans  un  nombreux 
domestique  , dans  un  assemblage  d’animaux 
inuti.es  , et  dans  des  achats  d’objets  de  pure 
fantaisie  , ne  peuvent  qu’être  nuisibles , par  la 
raison  qu’elles  arrêtent  la  circulation  des  ri- 
chesses. 

2j.  Le  mal  est  à son  comble  quand  le  gou- 
vernement lui  - même  donne  dans  cette  epèce 
ue  iolie.  Si  au  lieu  d employer  les  revenus  de 
Fétat  à des  ouvrages  utiles  au  public,  il  les 
prodigue  a la  construction  d’édifices  superbes , 
mais  inutiles  , a 1 entretien  d’une  cour  fastueuse, 
a î étalage  o une  vaine  pompe ; il  détournera 
le  couis  des  nchesses  de  leur  vrai  but , et  en 
an  étant  la  ciiculation  , il  ôtera  au  cultivateur 
ie  moyen  de  faire  des  avances,  à l’artisan  celui 
de  fane  des  achats  , et  d’eraipioyer  son  tems 
à des  ouvrages  utiles;  il  ôtera  à tous  le  moyen 
de  se  procurer  une  certaine  aisance.  Tous  alors 
tombeiont  dans  le  découragement  ; la.  culture 
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sera  abandonnée  , les  arts  négligés,  et  la  nation 
ne  tardera  pas  à retomber  dans  l’ignorance  et 
dans  la  misère  d’où  elle  étoit  sortie.  Le  mal 
aura  un  effet  encore  plus  prompt,  si  le  gouver- 
nement entretient  une  armée  trop  nombreuse 
pour  épouvanter  les  voisins,  ou  tenir  les  peu- 
ples dans  l’esclavage.  Si  à cette  fantaisie  il  joint 
celle  de  la  guerre  et  des  conquêtes  , il  enlèvera 
les  bras  à la  culture  et  aux  arts,  et  l’état  dépeu- 
plé sera  ruiné  en  très-peu  de  tems. 

28.  II  n’y  a que  l’opinion  qui  puisse  intro- 
duire de  pareils  abus  ; il  est  donc  important  de 
la  régler.  Si  elle  n’accorde  son  estime  qu  aux 
dépenses  vraiment  utiles  à l’état  et  aux  particuliers, 
chacun  s’empressera  de  faire  un  noble  usage 
de  ses  richesses,  et  personne  ne  voudra  se  rendre 
malheureux  et  méprisable.  C’est  au  prince 
à régler  l’opinion  par  des  loix  indirectes , par 
son  exemple  , et  par  l’instruction  publique.  La 
nation  éclairée  sur  ses  vrais  intérêts  par  des 
instructions  soutenues  de  l’exemple  du  prince  , 
se  conformera  à ses  vœux , et  l’opinion  changée 
ou  bien  dirigée  , fera  ce  que  n’ont  jamais  fait 
les  loix  somptuaires  qu’on  a toujours  su  éluder 
et  qui  établissent  dans  un  état  une  espèce  d in- 
quisition dont  les  avantages  ne  sont  pas  con- 
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nés  , mais  dont  les  tristes  effets  ne  le  sonî 
que  trop. 
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CHAPITRE  DIXIEME. 

* • v S 

Religion  en  général \ 


î»  fL  fani  une  îeligion  pour  soutenir  Phomm© 
dans  la  pratique  de  la  vertu , et  dans  la  fuite  du 
vice  ; il  en  faut  aussi  une  dans  un  état , pour 
fane  observer  les  loix  et  resserrer  les  liens  de 
la  société.  Les  magistrats  ne  peuvent  prévoir  , 
eonnoître  et  punir  tous  les  crimes  : il  sera  donc 
nécessaire  que  la  religion  supplée  à leur  vigilance 
ou  à leur  négligence.  Sans  ce  secours,  lés  loix 
elles-mêmes  seraient  presque  sans  effet , et  un 
peuple  qui  n aurait  aucun  frein  spirituel  ne 
pourrait  guères  demeurer  long-tems  uni. 
Ennn  la  religion  est  encore  plus  nécessaire 
pour  retenir  les  princes  dans  l’amour  de  leurs 
sujets  et  dans  l’obéissance  aux  loix  qu’ils  sont 
charges  de  faire  observer  aux  peuples  qui  leur 
sont  confiés.  Ne  craignant  pas  ordinairemenï 
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les  loix  humaines,  quel  autre  frein  pourrôk 
les  retenir  ? Un  prince  qui  aime  la  religion  et 
qui  la  craint,  est  un  lion  qui  cède  à la  main 
qui  le  flatte  et  à la  voix  qui  l’appaise  : celui 
qui  craint  la  religion  et  qui  la  hait,  est  comme 
les  bêtes  sauvages  qui  mordent  la  chaîne  qui 
les  empêche  de  se  jetter  sur  ceux  qtu  passent.  » 
Celui  qui  n’a  point  du  tout  de  religion  est  cet 
animal  terrible  qui  ne  sent  sa  liberté  que  lors- 
qu’il déchire  et  qu’il  dévore  : dit  Montesquieu  , 
liv.  ch.  2. 

2.  Quelque  soit  la  religion  que  l’on  professe 
dans  un  état,  elle  sera  toujours  le  meilleur 
garant  de  la  probité  et  de  la  fidélité  des  hommes, 
pourvu  qu’elle  défende  de  ne  faire  aucun  mal, 
et  qu’elle  commande  de  faire  tout  le  bien  pos- 
sible à nos  semblables.  Dans  toute  religion,  on 
doit  éviter  tout  ce  qui  pourroit  inspirer  d’autre 
mépris  que  celui  du  vice  et  sur-tout  éloigner 
les  hommes  de  l’amour  qu’ils  se  doivent  mutuel- 
lement. Les  Mahométans  ne  peuvent  souffrir 
ceux  qui  mangent  du  cochon , et  les  Indiens 
ceux  qui  mangent  de  la  vache.  C’est  un  grand 
vice  autorisé  par  une  chose  ridicule  ; les  pré- 
ceptes d’une  bonne  religion  ne  peuvent,  jamais 
être  opposés  aux  préceptes  de  la  loi  naturelle, 
ils  n’en  sont  même  que  le  développement  et 
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l’interprétation.  Une  religion  ne  peut  être  fon* 
dée  que  sur  des  principes  éternels,  invariables, 
puisés  dans  la  nature  de  l’homme  ou  des  choses , 
et  convenables  à toutes  les  nations.  Entre  ces 
principes , est  celui  qui  assure  à chacun  la 
propriété  de  ses  biens,  de  sa  vie  et  de  sa 
liberté.  Si  on  n’est  pas  maître  de  son  fond,  on 
n’a  aucune  ardeur  pour  le  cultiver  et  on  donne 
nécessairement  dans  l’oisiveté;  si  on  a toujours 
à craindre  pour  sa  vie  et  sa  liberté , on  est 
sans  courage  , sans  ame  et  sans  industrie. 

f>.  La  volonté  d’un  dieu  juste  et  bon  est 
que  les  hommes  soient  heureux  et  qu’ils  jouissent 
de  tous  les  plaisirs  compatibles  avec  la  vertu 
et  le  bonheur  de  nos  semblables.  Dieu , en 
mettant  l’homme  sur  la  terre , lui  a donné  une 
raison  qui,  aiguisée  parle  besoin,  éclairée  par 
l’expérience  pourvut  à sa  subsistance,  par  con- 
séquent lui  apprit  à cultiver  la  terre,  à perfec- 
tionner les  instrumens  de  l’agriculture,  et  lui 
fit  connoître  ses  devoirs  envers  ses  semblables. 
La  bienfaisance  est  une  des  premières  vertus 
de  l’homme  , et  dans  toutes  les  religions  , les 
ministres  auroient  dû  la  prêcher  à tout  le 
monde , et  leur  apprendre  que  la  meilleure  ma- 
nière de  plaire  à la  divinité  est  de  contribuer 
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à leur  propre  bonheur  et  à celui  de  leurs  sem- 
blables. 

4..  La  religion  et  les  loix  civiles  doivent 
travailler  de  concert  à rendre  les  hommes  bons 
citoyens.  Si  l’une  n’a  pas  assez  de  force,  l’autre 
doit  y suppléer.  Si  la  religion  d’un  état  propose 
peu  de  peines,  les  loix  doivent  être  plus  sévères 
et  exécutées  ponctuellement  ; de  même  si  la 
religion  prêche  le  fatalisme  ; autrement  les 
hommes  n’ayant  plus  de  frein,  s’abandonneroient 
à eux-mêmes.  Rien  ne  favorise  plus  la  négli- 
gence que  le  dogme  de  la  prédestination  maho- 
métane.  Les  hommes  endormis  par  les  dogmes 
de  la  religion,  doivent  y être  éveillés  par  la 
sévérité  des  loix. 

y.  Les  loix  civiles  et  la  religion  de  l’état  ne 
peuvent  être  contradictoires  sans  inconvéniens; 
autrement  elles  se  nuiroient  l’une  à l’autre.  Il 
faut  qu’elles  défendent  également  ce  qui  doit 
être  défendu,  et  que  les  peines  soient  propor- 
tionnées aux  fautes;  car  le  peuple  ne  juge  que 
sur  ce  qui  le  frappe.  Si  des  choses  indifférentes 
par  elles-mêmes  sont  punies  sévèrement,  et 
que  les  grands  crimes,  teis  que  le  vol,  le 
meurtre  , l’adultère  , soient  traités  comme  des 
ha^atelles,  tout  sera  renversé.  J’en  dis  autant 
si  la  religion  n’offre  des  peines  légères  et 
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qu’on  croye  pouvoir  aisément  éluder  par  quel* 
ques  pratiques  superstitieuses. 

6.  Les  hommes  sont  extrêmement  portés  à 
esperei  et  a craindre,  une  religion  qui  n’auroit 
ni  enfer  ni  paradis  ne  pourroit  plaire  au  plus 
grand  nombre.  L’idée  desx  récompenses  dans 
1 autre  vie  entraîne  celle  des  peineSv  Si  on 
espéroit  les  unes  et  qu’on  ne  craignît  pas  les 
autres  , quelle  force  pourroient  avoir  les  loix  , 
et  comment  le  gouvernement  pourroit-il  con- 
tenir des  hommes  pour  qui  la  mort  ne  seroit 
que  le  passage  d’un  état  pénible  a un  état 
heureux  ? En  matière  de  religion , on  aime  à 
cioire  tout  ce  qui  est  spirituel  et  qui  suppose 
une  profonde  intelligence  ; on  veut  même  qu’elle 
prêche  une  morale  pitre  et  sévère;  car  les 
hommes  aiment  à entendre  parler  de  morale, 
jusques  sur  les  théâtres;  mais  avec  cela  ils 
veulent  un  culte  extérieur,  et  plus  il  est  frappant* 
puis  il  attache  a la  religion.  Le  peuple  tient 
beaucoup  aux  richesses  des  temples;  ceux  qui 
n ont  pas  clés  temples  superbes  ont  peu  d’attache 
pour  leur  religion  et  en  changent  beaucoup 
plus  aisément. 

7*  Qtiaiid  Une  ieugion  ordonne  la  cessation 
du  travail  pour  célébrer  des  fêtes,  elle  doit 
avoir  beaucoup  égard  aux  besoins  des  hommes 

qui 
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quî  sont  obligés  de  travailler  pour  se  nourrir» 
se  vêtir  et  supporter  les  charges  de  la  société. 
Dans  les  pays  commercans  et  chargés  d’affaires, 
elles  doivent  être  fort  rares  , de  même  que 
dans  les  pays  pauvres  où  il  faut  un  grand  tra- 
vail pour  subsister.  Dans  les  pays  riches  mêmes-, 
elles  sont  sujettes  à bien  des  inconvéniens  par 
les  désordres  et  les  débauches  dont  elles  sont 
l’occasion.  En  général,  tout,  jusqu’aux  pénitences, 
doit  être  joint  avec  l’idée  du  travail , de  la 
bienfaisance  et  de  la  frugalité. 

8.  Lorsqu’une  religion  a beaucoup  de  ministres, 
il  est  naturel  qu’ils  aient  un  chef,  et  que  le  pontb 
ficat  y soit  établi  : mais  il  faut  prendre  garde  que 
ces  ministres  ne  fassent  un  corps  à part , qu’ils  ne 
deviennent  trop  riches  et  trop  pmssans  et  qu’au 
lieu  de  ne  s’occuper  qu’à  instruire  les  peuples 
d’une  saine  moraieetdes  vertus  dont  la  pratique 
fait  le  bonheur  des  sociétés  et  des  hommes  qui 
les  composent , ils  ne  répandent  des  principes 
capables  de  détourner  les  peuples  de  l’obéissance 
due  aux  loix  et  au  prince  et  de  la  pratique  des 
vertus  sociales. 

9.  Quand  il  se  trouve  plusieurs  religions  dans 
un  état , il  faut  que  le  gouvernement  les  oblige 
à se  tolérer  entr’elles.  S’il  y en  a une  de  persé- 
cutée elle  deviendra  elle-même  réprimante  , du 
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rnonîent  qu’elle  pourra  prendre  le  dessus.  D’ailleurs 
elle  sera  toujours  une  ressource  pour  les  esprits 
turbulens  etmécontens.  Un  prince  qui  entreprend 
de  changer  la  religion  de  l’état,  s’expose  beaucoup. 
On  ne  change  pas  sur  cet  objet  d’usages  et  de 
façon  de  penser  , dans  un  instant  ; d’ailleurs  la 
religion  ancienne  s’accorde  davantage  avec  le 
climat  et  la  constitution  de  l’état  ; de  manière  que 
les  peuples  peuvent  se  dégoûter  des  loix , prendre 
je  gouvernement  en  aversion  et  devenir  au  moins 
pendant  quelque  tems  de  mauvais  citoyens  et  de 
mauvais  fidèles. 

» 

10.  La  religion  offre  de  si  grandes  récom- 
penses et  de  si  grandes  menaces  que  lorsqu’elles 
sont  présentes  à notre  esprit , quelque  chose  - 
que  l’on  puisse  faire  , rien  ne  peut  nous  forcer  à 

la  quitter  : il  semble  qu’on  ne  nous  laisse  rien 
quand  on  nous  i’ôte,  & qu’on  ne  nous  ôte  rien 
quand  on  nous  la  laisse.  Il  est  plus  sûr  d’attaquer 
une  religion  par  la  faveur  , par  les  commodités 
de  la  vie  , par  l’espérance  de  la  fortune  , en  un 
mot  par  tout  ce  qui  peut  affoiblir  l’attachement 
et  le  zèle  que  l’on  a pour  elle.  On  fera  plus  par 
les  invitations  et  les  instructions  que  par  les 
peines. 

11.  Un  législateur  ou  un  prince  ne  doivent 
regarder  la  religion  que  comme  le  lien  qui  unit' 
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les  citoyens  et  qui  est  le  garant  de  leur  prob'i\4 
s’il  veut  faire  l’apôtr© , il  abusera  de  son  pou- 
voir pour  accréditer  sa  doctrine  et  ses  opinions  ^ 
il  voudra  prescrire  des  règles  et  des  dogmes 

et  il  voudra  faire  faire  le  salut  de  ses  sujets  à 
sa  manière.  Q u’en  résultera-il  ? il  révoltera  les 

consciences,  il  se  rendra  odieux y et  pour  inti- 
mider ses  ennemis  ou  pour  faire  des  partisans , 
faudra  répandre  d’une  main  les  châtimens , de 
i’ autre  les  faveurs  y c’est-à-dire  faire  des  hy-* 
pocrites  , des  parjures  , et  accréditer  pieusement 
la  plupart  des  viees-qu’il  auroit  du  déraciner  avec 

le  secours  de  la  religion. 

12.  Un  prince  qui  voudra  convertir  ses 
peuples  , sera  obligé  de  faire  une  ligue  avec 
les  prêtres  pour  asservir  les  esprits  ; et  au  lieu 
de  dominer , il  ne  tardera  pas  lui  meme  a leur 
obéir.  Du  moment  qu’il  voudra  être  Théo- 
logien, ils  seront  législateurs.  La  religion  méprisée 
par  ses  ministres  mêmes , ne  sera  plus  un  frein 
pour  les  citoyens.  Les  prêtres  abuseront  de 
leur  crédit  et  de  leur  foiblesse  i bientôt  ils 
seront  assez  hardis  pour  demander  les  loi*  les 
plus  favorables  à leur  avarice  et  à leur  ambi- 
tion. La  religion  dégénérera  alors  en  superstition  ; 
et  si  des  gens  sensés  réclament  les  droits  de 
h vérité  et  @riçnt  centre  les  abus  , il  faudra 
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h**  punir  comme  des  impies.  Vous  verrez  enfin 
se  former  des  intrigues  , des  cabales  , des 
partis  : les  cruautés,  les  violences,  les  fraudes 
seront  appelles  pieuses  , et  l’état  tourmenté 
par  tous  les  vices  , que  la  superstition  et  le  fana- 
tisme traînent  à leur  suite  , éprouvera  les  plus 
grands  malheurs. 

13.  Oui  , je  ne  crains  pas  de  le  dire  , il 
n5y  a rien  de  plus  dangereux,  que  de  donner 
aux  prêtres  une  autorité  temporelle.  Il  faut  que 
les  princes  m'oublient  jamais  que  leur  devoir 
est  de  s’occuper  de  rendre  les  peuples  heureux 
ici  bas  5 mais  que  les  prêtres  ne  doivent  tra- 
vailler qu’à  les  rendre  heureux  dans  l’autre 
monde.  Autrement , la  rehgion  et  la  politique 
se  dénatureront  mutuellement.  Si  quelqu’un  veut 
introduire  une  nouvelle  superstition  , ou  une 
nouvelle  doctrine , tâchez  de  l’arrêter  dès  le 
commencement  si  vousde  pouvez  ; mais  Rem- 
ployez que  la  douceur  et  l’instruction.  Des 
loix  trop  sévères  attacheront  plus  fortement  à 
Terreur.  Si  le  gouvernement  est  assez  mal  adroit 
pour  faire  plaindre  les  novateurs  , s’ils  peuvent 
passerpourmartyrs,  vous  augmenterez  le  nombre 
de  leurs  partisans.  François  I et  Henri  II,  au 
lieu  de  diminuer  le  nombre  des  protestans  par 
la  sévérité  de  leurs  édits } l’augmentèrent  consi- 
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dérablement.  Quel  avantage  peut  on  d’ailleurs 
trouver  a forcer  des  citoyens  de  trahir  leur 
religion  ? Des  hommes  qui  n’obéissent  pas  à 

leur  conscience,  obéiront-ils  fidèlement  aux  loix  ? 

Au  heu  de  proscrire  des  malheureux  qui  s’é- 
garent, voyez  par  quel  moyen  vous  pouvez 
- vous  associer  la  nouvelle  religion , et  lui  faire 
aimer  le  gouvernent.  , 

*4-  La  paix  , la  tranquillité,  le  bonheur  des 
sodées  , voilà  ce  qui  doit  occuper  sans 
cesse  ceux  qui  sont  à la  tête.  Ils  ne  sont 
pas  armes  de  l’êpée  pour  punir  des  ci- 
toyens qui  remplissent  tous  des  devoirs  que 
la  patrie  exige  d’eux,  et  qui  pratiquent  k 
religion  qu’ils  croyent  la  plus  .agréable  à Dieu. 
Que  chacun  remplisse  les  devoirs  de  son  état, 
et  que  tout  le  monde  soit  heureux  ; voilà  ce 
.qui  doit  ies  occuper. 


igT  ti  «0MpT~Ti 


CHAPITRE  ONZIEME. 

Religion  chrétienne* 


^ a RMI  les  differentes  religions  qui  couvrent 
la  face  de  la  terre , il  y en  a de  plus  favorables  que 
d’autres  au  maintien  des  sociétés.  La  icligio 
chrétienne  qui  ordonne  aux  hommes  de  s aimer , 
veut  sans  doute  que  chaque  peuple  ait  les  mei 
leures  loix  politiques  et  les  meilleures  loix  civiles, 
parce  qu’elles  sont , après  elle,  le  plus  grand  bien 
que  les  hommes  puissent  faire  ou  recevoir.  C est 
une  grande  erreur  de  s’imaginer  que  de  vrais 
chrétiens  ne  formeroient  pas  un  état  qui  put 
subsister.  Ils  seroient  au  contraire  très-éclair és 
sur  ce  qu’ils  doivent  à dieu,  à eux-mêmes  et  à 
leurs  semblables  : ils  auroient  un  grand  zçle  pour 
remplir  leurs  devoirs  ; et  s’ils  n’avoient  pas  1 es- 
prit de  conquête, que  personne  ne  devroit  avoir , 
ils  sentiroient  très-bien  les  droits  de  la  défense 
naturelle.  L’attachement  même  pour  leur  religion 
seroit  inséparable  de  celui  quils  devroieftt  avoir 
pour  leur  patrie.  Quelle  influence  les  principe* 
du  christianisme  n’auroient-ils  pas  sur  les  esprits. 
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Ils  agu'oient  tout  autrement  que  l’honneur,  la 

vertu  humaine  et  la  crainte  civile  dont  les  phi- 
losophes  font  un  si  grand  cas. 

Beaucoup  d’auteurs  font  une  longue  énumé- 
ratton  des  maux  qu’elle  a produits  ou  plutôt  des  ' 
maux  dont  ellé  a été  le  prétexte;  mais  ils  ne  font 
pas  attention  aux  biens  qu’elle  a faits  au  a8nre 
nimam.  Si  on  vouloir  rapporter  tous  les  maux 
que  les  gouvernemens  monarchiques  ou  répu- 
blicains ont  causés  , que  ne  diroit-on  pas  ? 

. 2-  Y ,re!,gion  chrétienne  n’est  que  la  confirma - 
tion  de  la  lot  naturelle,  qu’elle  explique  aux  peu- 

p es  et  qu’elle  consacre  par  une  révélation  qui 
rend  cette  lot  plus  vmérabic,  et  qui  au  lieu  de 
contrarier  la  raison , lui  facilite  l’intelligence  d’un 
objet  aussi  important.  La  prévention  de  p|u 
sieurs  personnes  contre  cette  religion,  ne  vient 
quedece  qu’tjs  n’ont  pas  su  distinguer  lesprécep- 
tes  qu’elle  commande  d'avec  les  conseils  qu’elle 
donne.  Les  préceptes  sont  en  petit  nombre  afin 
qu’ils  puissent  être  observés  par  tout  le  monde  • 
les  conseils  au  contraire  sont  nombreux  , mais  lit 
M’obligent  pas  : ils  ne  doivent  même  pas  être 
suîvis  lorsqu’ils  ne  peuvent  s’accorder  avec  l’uti 
lité  publique  et  les  réglés  de  l’équité.  Pour  ne' 
pas  se  prévenir  contre  la  religion  chrétienne 
il  faut  aussi  avoir  grand  soin  de  distinguer  sa 
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doctrine  de  la  conduite  de  ceux  qui  la  prêchent* 
Ses  ministres  sont  hommes  comme  les  autres , 
il  ne  faut  donc  pas  être  surpris  qu’ils  tombent 
dans  des  écarts;  mais  il  ne  faut  pas  s en  prendre 
à la  religion  qui  au  lieu  d’approuver  leur  con- 
duite, est  la  première  à la  blâmer , lorsqu  elle  est 

contraire  à ses  maximes. 

3.  La  religion  chrétienne  est  line  forte  barrière 
contre  le  despotisme  absolu.  La  douceur  recom- 
mandée par  l’évangile,  tempère  la  violence  du 
prince,  elle  le  rapproche  davantage  de  ses  sujets 
et  le  rend  plus  disposé  à comprendre  qu’il  y a 
des  loix  au-dessus  de  lui,  et  qu’il  ne  peut  pas 
tout  ce  qu’il  veut.  C’est  à elle  que  nous  devons 
une  certaine  douceur  dans  les  loix  mêmes  d©  ia 
guerre.  Elle  a adouci  lesconquérans  eux-mêmes. 

q.  La  religion  catholique  dont  les  autres  ne  sont 
que  comme  des  branches  séparées  du  tronc , la 
religion  catholique  est  le  plus  ferme  appui  des  bon- 
nes loix  et  d’un  gouvernement  sage.  Eliepresc 
elle  même  les  devoirs  de  l’homme,  elleoftre  des 
récompenses  à ©eux  qui  observent  les  loix;  elle 
prononce  des  peines  contre  ceux,  qui  la  violent. 
Si  vigilance  s’étend  jusque  sur  les  princes  et 
les  magistrats.  Sans  elle  , les  loix  n’opposeroient 
aux  passions  que  des  barrières  impuissantes,  et 
n’auroientdc  prise  que  sur  certaines  actions.  Elle 


l i8;  ) 

pOlirroïcnt  faire  des  défenses,  menacer  les  trans* 
grosseurs  ; mais  il  y aiiroît  toujours  une  foule  do 
désordres,  de  fraudes,  d’injustices , de  perfidies 
qui  se  déroberoient  à la  vigilance  des  magistrats. 

y.  La  religion  catholique  veille  sur  toutes  nos 
actions , son  empire  s’étend  meme  jusques  sut 
notre  cœur  et  nos  pensées.  C’est  jusques  dans 
dans  notre  ame  qu’elle  imprime  les  préceptes 
étemels  de  l’ordre,  de  la  bonne  foi,  de  la  justice 
et  de  l’humanité  5 et  lorsque  le  criminel  croit 
pouvoir  échapper  a toutes  les  peines,  elle  lui 
présente  un  juge  sévère  qui  punit  jusqu’au  projet 
du  crime. 

6.  La  religion  n’offre  pas  seulement  un  frein 
pour  retenir  le  violateur  des  ioix , elle  offre  aussi  à 
l’homme  de  bien  des  récompenses  bien  capables 
de  le  réveiller , de  l’encourager  et  de  le  soutenir , 
en  lui  montrant  un  dieu  qui  voit  jusqu’à  ses  plus 
secrcttes  pensées , qui  tient  un  compte  exact  de 
ses  bonnes  actions  et  même  de  ses  bonnes  vo^ 
lontés.  Cette  religion  sainte  lui  ouvre  une  nou* 
veîle  source  de  consolation , lui  facilite  la  pratique 
des  vertus  les  plus  difficiles,  et  lui  fait  remplir 
ses  devoirs  avec  zèle  et  avec  amour  par  l’espoir 
des  récompenses]  qu’elle  lui  promet. 

7.  La  religion  catholique  par  l’organisation  de 
son  clergé,  offre  a une  société  une  autre  espèce 

! 0 
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de  magistrats  dont  elle  peut  tirer  grand  parti 
pour  l’instruction  des  peuples , pour  l’éducation 
de  la  jeunesse  et  ponr  le  maintien  des  bonnes, 
mœurs.  Mais  il  faut  pour  ceia  qu’elle  les  tienne 
dans  une  honnête  médiocrité , et  qu’elle  prenne 
garde  qu’ils  ne  s’occuppent  trop  d’affaires  tem- 
porelles, Leur  fonction  unique  est  de  s’occuper 
de  prêcher  les  bonne.?  mœurs , la  pratique  d«: 
toutes  les  vertus  , et  d’en  donner  l’exemple 
eux  mêmes  aux  peuples  qu’ils  sont  chargés  de 
conduire, 

' \ ^ * 

fin. 
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